
CHRONIQUE LIBYE 
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LES CONDITIONS D'UNE DIFF ICILE ET INCERTAlNE 
ÉVOLUTION POLITIQUE 

L'année 1991 constitue sans doute une étape significative dans la crise du 
système politique libyen. Divers aspects de la vie juridique, politique, sociale, 
économique et internationale montrent que la Libye est entrée dans une période 
de turbulence qui met à J'épreuve les capacités adaptatives du régime politique 
libyûn. En effet, des aspects économiques contradictoires, un processus incertain 
d'évolution juridique vers J'enracinement des droits individuels, le tout dans un 
contexte international où la Libye apparait, nolens volens, suspecte d'activités 
que réprouve le droit international et qui hypothèquent son entrée sur une scène 
mondiale dont l'équilibre a été transformé par la guerre du Golfe. Telles son t les 
caractéristiques des événements politiques surven us en Libye durant l'année 
1991, une année cruciale pour le régime jamâhiriyen 

1. - LE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS 

A. L'évolution juridique: renforcement des libertés.,. et séparation des 
pouvoirs 

Comme nous l'avons écrit dans la chronique 1988, la Charte Verte avait 
énoncé un certain nombre de principes à caractère juridique, comme le droit à 
une justice équitable, celui de l'égalité entre hommes et femmes, le droit au 
travai l, la liberté de pensée, de recherche et d'invention qui marquaient incon­
testablement une évolution positive vers un processus de «juridicisation» (1 ). 

Mais cela nécessitait une concrétisation et donc un développement juridique 
pour donner corps à ces principes. Les événements juridiques survenus en 1991 
constituent le prolongement logique du phénomène amorcé en 198B. 

Ainsi, le 20 juillet 1991, le Congrès général du peuple a édicté une loi 
appelant à la concrétisation des principes de la Charte verte en décrétant que 
toutes les lois doivent être conformes aux principes de la Grande Charte verte 

• lnstitutdc scicnce poli tiquc. Uni\"crsité de Lausanne. 
~ I l Cf. Annllaire de l"A{riqlle dll Nord. Vol. XXVII.1988. pp. 62"9·655. 
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des droits de l'Homme. Conformément à cette loi, les autorités ont un délai d'une 
année pour amender les lois datant d'avant la Charte ct les rendre conformes li 
cc lexte. Cette loi interdit donc ln formulation de toute nouvelle loi qui soit 
contraire à lu Charte verte (2 ). 

Dans le prolongemen t de cette loi, le Congrès général du peuple (CCP) a 
édicté une deuxième loi Ne 20 du 1"r septembre 1991 (3), intitulée loi qui 
~ concerne le renforcement de la liberté ». Cette loi représente incontestablement 
un pas significatif dans l'application et la formulation juridique des princip"s 
contenus dans la Charte Verte. 1'out cn se réclamant, dans son IH'éamhulc, des 
charles ct conventions internationales sur les droits de J'Homme, cette loi 
contient l'aflirmation d'un nombre significatif de droits des citoyens. Pal' cer­
wins aspects, elle représente donc un progrès vers la protection juridique de ln 
personne, mais pose par ailleurs des problèmes d'imprécision et d'ambigulté, 

Loin de lever certains équivoques, et sans qu'on puisse aflirmer qu'clle 
constitue une étape décisive vers J'am rmation des principes démocrati<jues, la 
loi de septembre 1991 du CCP contient des éléments de droits et de libertés que 
l'observateur se doit de noter ct d'analyser, en montrant leur cohérence, lûs 
progrèl; qu'ils représentent, et les manques qu'ils désignent. 

Dans son premier mticle, la loi Ne 20 de septembre 1991 amrme que les 
citoyens libyens -. hommes et femmes »- sont libres et égaux devant la Loi. Par 
ailleurs, chaque citoyen a le droit d'exercer le pouvoir etde décider de son avenir 
dans le cadre des congrès et des comités populaires; «nul ne peut être privé de 
ce droit, ni de celui d'êt re choisi pour diriger les congrès populaires" (article 2), 
Le CCP concrétise donc un principe jamâhîrîyen du pouvoir populaire direet 
(<< démocratiedirecte hj. 

Concernant la liberté d't:!xpression , le léb>1slateur reconnait dan s l'article 
8 dû la loi, le droit de chaque citoyen d'exprimer ses opinions et de les déclarer, 
il condition <]u'elles soient exprimées au sein des congrès populaires et dans les 
organes d'information «jamâhirîyens », ce qui est conforme il l'idéologie de 
Kadhafi, mais donne un sens restrictifà ce droit. En effet, par delà les aspects 
positifs de cet article qui reconnaît la liberté d'expression, la loi Ne 20 pose en 
la matière unt:! restriction importante qui limite la portée positive de ce droit 
d'expression. En effet, que vaut l'affirmation du droitd'expression, si les ci toyens 
doivent passer pal' les médias jamâ hîrîyens, logiquement contrôlés par les 
comités révolutionnaires, l)Qur exprimer leurs opinions; quelle signification 
donner il l'affirmation formelle de ce droit si son exercice n'est pas garanti par 
la Loi? 

Dans la théorie démocratique et dans les principes des droits de I"Homme 
contenus dans les conventions et chartes internationales des droits de I"Homme 
et auxquels se réfère implicitement le préambule de la loi, la libre communica· 
tion des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme: 
tout citoyen, stipule l'article 11 de la Déclaration universelle des droits de 

I ~ ! l'uur le textc de 1;, l.<OiNe5de 199I.cf .• JH. 19"monœ, n" ZO. 12.10.19!Jl.pp. 7:!6·i:!i V"1r 
~"",n 1J" f:n",.>T lI<","" .I", lil><:rté n:Ii !,~c".<;e cn Lihye 

lai Cf .• J1t 29""""ée. Ne 2Z. 9.11.199 1. pp. 726·733 
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l'homme et du citoyen, peut parler, écrire, imprimer librement ses idées, saufà 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déte rminés par la Loi (4). 

La loi de 1991 condamne aussi toute atteinte à l'intégrité personnelle. 
Dans l'article 14, le législateu r condamne toute privation et limitation de la 
liberté : " mil ne peut être fouillé , interrogé qu'au cas où il est accusé d'avoir 
comm is un acte que la loi condamne, et dan s ce cas l'interrogatoire ou la fouill e 
doivent être assumés par des autorités judiciaires compétentes et ce conformé­
ment à la loi ". C'est là une limitation imposée par la loi que les Libyens 
pourraient u tiliser pour s'opposer a ux exactions des comités révolutionnaires et 
des polices parallèles. 

Dans son article 15, la loi de 1991 garantit le sec ret de la correspondance 
a ucun contrôle ne peut s'exercer dans ce domaine sau f dans des cas très limités 
dictés par les nécessi tés de la sécurité du pays etec après l"autori sation expresse 
des autorités judiciaires compétentes. Dans cet a rticl e, la liberté est de nouveau 
affi rmée; sa limitation, dit la loi , doit être garantie par la dé linition des 
condition!; strictes de son application. La liberté de circulation, de déplacement 
et du choix de son domicile, de quitter ct de ren trer dans le pays (a rticle 20) est 
également afli rmée dans la loi , qui reprend en fait un des principes fondamen­
talLx des droits de l'Homme, celu i de la libre circulation des personnes. 

Concernant le droit des incul pés, la loi Ne 20 de 1991 affirme un princi pe 
fondamental , celui de la présomption d'innocence, En effet, l'anicle 17 stipul e 
que tout inculpé est présumé innocent 1'1 moins qu'un jugement du tl'ibunal 
n'établi sse sa culpabilité. Aucun inculpé ne doit subir ni torture physique, ni 
mora le, et nul ne doit subir tout a utre ma uva is traitemen t. Ce principe, impor­
tant certes, est incomplet ca r il passe sous s ilence la situation où des individus 
ct des autorités se rendent responsables et coupables d'actes d 'arbitrai re. A ect 
égard , l'article 17 de cette loi est en deçà de l'article 7 de la Déclaration des Droits 
de l'Homme et du Citoyen du 26 aoüt 1789 (5 ). 

La loi de 1991 relative au " renfOl'Cement de la liberté ,. af1irme par ail leurs 
le res pect de la vic privée considérée comme «sacrée ". Dans son IH'ticle 16, cette 
loi interdit toute attei nte 1'1 la vic privée, saursi elle remeten question ou menace 
« la culture gé nérale " ou cause des domm ages aux autres, 1\'l ais pour être 
juridiquement valable, une restriction au pr'incipe du droit 1'1 la vic privée n'est 
acceptable (lUe du ilS la mesure où une loi pui sse délinir les condition s de sa 
restriction. Ainsi, l'exercice de ce droit n'a de bornes que celles que déte rmine la 
Loi. C'est ce principe fondamental de la limitation de la liberté pa r le droit qu'on 
retrouve dans la Déclaration des Droits de l'Homme (6 ), pI'incipe qui fait défaut 
dans la loi de septembre 1991, et pose donc un problème dans l'intelllrétatîon 
positive de cette loi. 

(41 l'our le te~ te de Il' D& lomtion ""i"c""elle des droi ts de rho mmc el du citoyen, cf. Raymond 
Ih~JLW.~ ct ,,1., IJ, ctiomoai",d<!la Co" .<t ,tlltio" . Parig. Ed. Cujas. 1976. p. Xlr. 

(S, Ibid 
(6 ) L'"rtid e 7 de la Déclaration des Droits dc rll omme slipule que' " 1': ul homme ne peUl (,Ire 

l 'cr ,,sé, ,~ ''''''lé nidéte'' u (j ue d.~ns lescas déterminé$ l)ar laLoi, el se lon les forme$qu'c lle a prci!Cr ilcs. 
Ceux qui 8ollit ile" l . cxpé<:lient . e~éc"tc"to" fon t exéc" terdesonlre~n rh itrai rc~ doive lll (,tre pu nis .. ". 
Idem 
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Dans son article 19, la loi affirme également le droit à l'intégrité du 
domicile privé, ct stipule que celui-ci ne peut être investi, contrôlé ou fouillé que 
s'il a été le lieu d'un crime, ou pOlie atteinte aux autres, ou s'il a é té utilisé pour 
des objectifs manifestement contraires à ~ la culture et la tradition ~ . Dans tous 
les cas, précise l'article 19 de la Loi, nul ne peut entrer ou investir le domaine 
privé qu'avec l'autorisation expresse de l'autorité judiciaire eompétcntc, 

L'article 10 de la loi de 1991 ouvre une certaine perspective quant au 
développement de l'entreprise privée. Bien que le texte n'évoque pas expressé­
ment ceLte notion, mais la formu lation scIon laquülle "chaque citoyen est libre 
de choisir le travail qui lui convient seul ou en association avec d'autres, sans 
exploitation ct sans porter dommage aux autres ", est une formulation qui ouvre 
des I)ossibilités juridiques à la reconnaissance formelle de l'entreprise pri vée . 
L'article 11 de cette loi ne fait que confirmer cette tendance car il affirme le 
respect de la propriété privée: «nulle expropriation n'est possible qu'à la seule 
condition qu'elle soit dictée par des raisons d'intérêt général et qu'elle fa sse, 
dans ce cas, l'objet de compensations ~ (ce qui est un élément qu'on retrouve dans 
les systèmes juridiques des États démocratiques), 

La loi de 1991 affirme le droit à l'enseignement ct à la connaissance; droit 
également à la protection et à la sécurité sociales; la société, dit la loi, protège 
les n6cessiteux, les vieillards, les infirmes ct les orphelins , ct gal'lllltit des 
moyens de vic décents pour ceux qui sont, pour des raisons indépendantes de 
leur volonté, dans l'incapacité de travailler (articles 23 ct 24), 

Certains articles de la nouvelle loi sur le renforcement de la liberté ont un 
caractère équivoque; ils peuvent être utilisés pour réprimer les opposants, en 
particulier ceux qui utilisent la violence ou le ~ terrorisme ~, dit la loi, l}Qur 
convaincre les autres. Mais ces mêmes articles peuvent permettre aux citoyens 
de s'opposer au pouvoir qu'exercent les comités révolutionnaires contre les 
dissidents ou ceux qui utilisent les institutions pour s'opposer à Kadlwfi. En 
fait, seule la pratique de la lutte poli tique permettra de juger si cette loi est faite 
pour tous (dimension universelle de tou te loi ), ou si elle a été conçue parcertains 
pour exercer et justifier leur domination sur d'autres. En effet , cette loi pourrait 
être utili sée pour contester le pouvoir judiciaire et de police parallèle qu'exercent 
les comités révolutionnaires, mais elle peut être utilisée par le pouvoir cont re 
ceux qui tentent d'ex pr ime r leurs opinions, en remettant en cause la nature du 
régime. Par ailleurs, la situation de 500 plisonniers politiques détenus en Libye 
sans jugement constitue un défi ct représente une contradiction par nlpportaux 
principes juridiques conten us dan s cette loi. 

La remarque la plus importante concernant la loi sur l'approfondi ssement 
de la libelté est le fait que souven t il y est question plus du droit en tant que 
" droit immancnt ~ (al-Haqq) que de loi en tant que donnée juridique poSit ive . Il 
est frappant de constater que le terme de « Haqq ~ y est utilisé 16 fois tandi s que 
le terme loi «qanûn » est utilisée 5 fois (7). Or, quelles peuvent être les garanties 

(7) l'aroompnraison. ICe<>nceptdc _droit . cstutilisé explicitenklnt Il rois da ns la IMd:lI'a tion 
d<:s l) roi t.~ de l'l lo,,,me et du Citoye n, ct cclui de _I"i _ Il roi s (cn moyc nrlC 1 r"is dans chac un d.,s 
17 Mt id,," 'l ui co nstituent la ]M<o lnmtion Uni\'crselle dcs Droits de nl omm" m du Ci toyen), Idem. 
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de ces droits, sinon la Loi qui définit expressément les conditions de l'exercice 
des droits. C'est là que réside la carence «juridiciste» de ta loi de septembre 
1991, que le congrès général du peuple considère comme une loi fondamentale 
(Ahkâm al-Qanûn al-Assâssyâ). 

La loi de septembre 1991 parle du droit de chaque citoyen d'exercer le 
pouvoir, du droit de défendre la patrie, du droit naturel à la vie, du droit de 
chaque citoyen d'exprimer ses opinions et pensées da ns les congrès populaires, 
du droit du citoyen de jouir des fruits de son travail, du droit de chaque citoyen 
de tirer profit de la terre, le droit de chaque citoyen à l'enseignement et à 
l'acquisition des connaissances, le droit à la protection et à la sécurité sociale, 
du droit de la femme à la maternité et au travail qui soit confonne à sa nature, 
droit de tout citoyen d'ester en justice. Mais quant aux garanties de ses droits, 
souvent la loi de septembre reste évasive ou muette. Ainsi, l'article 15 affirme 
que ~ le secret de la cOITespondance est garanti * et ne peut être violé que dans 
des cas limités dictés par la sécurité de la société; il ne dit pas comment ce droit 
est garanti? C'est en fait la Loi qui doit garantir cette liberté, mais cela n'est 
pas expressément dit dans la loi de septembre 1991 (8). 

Autre événement juridique significatif, c'est la loi du l "r septembre 
1991 (9 ) qui amende la loi de 1984 sur ~ le mariage et le divorce et leurs effets *. 

Elle constitue un progrès juridique certain. Certes, la polygamie n'y est pas 
condamnée, mais sa pratique est extrêmement encadrée, et donc rendue difficile 
par la loi. En effet, le nouvel article 13 de la loi de 1984, tel qu'il est amendé par 
la loi de 1991, stipule qu'il est permis à l'homme de se marier avec une deuxième 
femme, sous deux conditions un accord écrit de sa femme ou, il défaut, 
l'autorisation d'un tr ibunal, qui s'est assuré au préalable de la situation sociale 
du mari, de sa capacité financière et de sa santé. La non conformité à ces deux 
conditions entraîne l'annulation du mariage avec la seconde femme. 

Par a illeurs, la loi sur le mariage et le divorce, telle qu'elle a été amendée 
en septembre 1991. renforce le principe d'égalité devant le divorce. En effet, 
l'article 39 amendé stipule que le conjoint responsable du divorce doit en 
supporter toutes les conséquences, y compris le dédommagemen t du conjoint. 
Dans le cas où c'est la femme qui demande le divorce, elle perd aux yeux de la 
loi , tous ses droits il une pension , à un logement et à la garde des enfants ; dans 
cette hypothèse, elle devra également payer à son mari des dommages et intérêts 
pour des torts matériel s ou moraux. C'est là un principe de réci procité, fonde­
ment de l'égalité. 

Sous la pression des événements internationaux, et compte tenu de la 
vulnérabilité du régime libyen et du besoin de légitimité, les dirigeants libyens 
ont voulu accélérer un projet de réformes économiques vers la privatisation qui 
a été amorcée en 1988. Pour rendre crédible cette orientation, la soutenir et lui 
donner un nouveau cadre juridique , Kadhafi a impulsé une certaine libéralisa-

(8, " J~, liberté <'()!)siste il lIOU" oir raire tou( ce qu i ne nuit pas il aULrui, ainsi.l'exe,,,i,,,,, des 
droili! natu rels de chaque homme n'll de bornes queœlles qui llssurent aux autres me mhres de la société 
la jouissance de ces mêmes droi li!. Ces bornes ne peuven t etredéterminée s que)l11r ln Loi ', l1rticle4 de 
la Oédaralion des Droi ts de l'Homme. Idem. 

(9 ) Cr.JR. 290 anné<l. N 22. 11.9.1991. pp. 739·140. 
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tionjuridique qui sc traduit par l'affirmation de droits nouveaux, contenus dans 
la loi de septembre 1991 sur le renforcement de la liberté qui pourrait bien être 
J'annonce dc changements politiques importants. 

Est-cc à dire que la Charte verte oonstituc une Charte fondamcntnle à 
caractère constitutionnel? Pour qu'clIc le soit. il faudrait plusieurs conditions, 
dont la plus importanle est une description des institutions de l'État ct des 
rapports fonctionnels entre ellcs. ainsi qu'un cadre juridique qui, tout. en 
assurant les droits ct les libertés individuelles, limite le pouvoir dc l'État en 
défini ssnnt les conditions précises de son pouvoir et de ses prérogatives. 

Sur cette question du processus de séparation des pouvoirs, déjà la loi Ne 
1'1 de 1990 sur les comités populaires avait été un pas important dan s cette 
direction. Dans son article 1 elle affirme que les comités populairûs sont 
l'appareil d'exécution dû toutes les déci sions ût lois dûS congrès populaires. J\"Iai s 
plus important encore, la loi interdit le cumul des mandats et amrme une 
certaine séparation des pouvoirs entre J'appareil de consultation que sont lûs 
congrès populaires et l'appareil d'exécution. A cet égard, l'article 5 de la loi de 
1990 sur lûs comités populaires sti pule que nul ne peut étre à la foi s membre 
dûS comités populaires et membre du secrétari,")l des congrès populail'es (10). 

Il Y ,") donc une évolution vers une théorie de la séparat.ion dûS pouvoir:,;, 
ce d'autnnt plus que 1,") loi sur les comités populair'es de décembre 1990 formule 
le principe de l'immunité des membres du CCP. L'ar'Licle 23 de cene loi stipule 
que les comités populaires n'ont pas le droit d'enquêter, d'interroger ou de juger 
les membres du CCP Cil cas de manqu.ement aux devoirs, sauf après accord du 
sec rétariat du CCP. Ce qui veut dire que les membres du CCP jouissent d'une 
cer·taine protection juridique (la loi ne p,")rle pas d'immunité ) dans l"exer'cice de 
leurs fonction s, à moins que le secrétarirrt (et non pas le CCP collectivement) 
n'en décide autrement. 

Comme nous l'écrivions en \988, ct la remarque demeure valable: poUl" 
ga rrrntir les liber·tés, il faut un texte fondamental qui aflirme des IH'inci pes dl' 
droit clairs et non contradictoires, ct qu i définit les relations fonctionnelles entre 
les différ'entes in stances institutionnelles. Il faut a ussi un te xte de loi (lui 
gara ntit les droits par une neUe séparation des pou voirs. 

B. Fonction ne me n t des institution s 

L'analyse des événements montre que la vie politi(IUe a été marquée par 
une évolution contrastée e ntre le fonctionnemcnt réb'ulier des institutions et lu 
tentat ion de Kadha li de mainte nir une pression sur les congrès popul aires 
Parmi ces aspects. il faut mentionner l'intervention dirccte du leader libyen au 
sein du secrétarirrt du congrès général du peuple pourdeman dcl" b modification 
de ["or'dr'C du jour du CCP. tel qu'il ava it été pr'éalnblement élaboré par le~ 
congrès populaires de base. 

' IO r Cf./N.1!1' a'''lt"('. Ne:). 2RUll. pp, 66·74. 
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En effet, au début de janvier 1991 , Kadhafi est intervenu pour proposer 
au secrétaire général du CGP d'apporter des modifications au premier ordre du 
jour tel qu'il avait été proposé par les congrès populaires de base, où la 
participation semble obligatoire (11 ), Les deux modifications demandéesconcer­
naient l'instauration du salai re à vic pour les veuves qui ont perdu leurs maris 
dans l'exercice normale de leur mét ier (cela concerne les mi li taires morts au 
1'chad), et une demande de modification qui portait sur un point plus fondamen­
tal, la nécessité d'intégrer les propositions des représentants des 71 syndicats, 
qui s'étaient réunis après les congrès popu laires de base, et dont Kadhafi voulait 
intégrer les revendications et obselvations dans l'ordre du jour des CPS 

Cetie intervention de Kadhafi est s ignificative à deux titres, Elle montre 
d'abord que les institutions jamâhîriyennes n'ont pas atteint le niveau de 
l'institutionnalisation ct du fonctionnement normal. M, Kadhafi sembl e être 
tenté à tout moment de s'appuyer SUI' son pouvoir personnel ct celui des comités 
révolutionnaires pour influencer, et même imposer aux congrès populaires des 
orientations politiques, ou même une procédure de fonctionnemeniqui contredit 
les principes idéologiques, Par ailleurs, par cette intervention, Kadhafi cherche 
à constituer une catégorie politique que sont les tnlvailleurs( << les producteurs .. ) 
pour les impliquer dans [es mécanismes de consultation, afin qu'ils se sentent 
concernés et donc impliqués dans le processus politique. Ce mode de participa­
tion rappelle les méca nismes de consultation dans les dé mocraties consocia­
Lives, et permet de penser que Kadhafi chcl'che il développer des mécanismes 
de consultation élargie, pour intégrer de nouvelles catégories sociales dans le 
fonctionnement des institutions et donc lébtitimer son pouvoir, 

Ceite intervention est également s ignificative, dans la mesure où elle 
constitue une certaine rectification de la conception jamâhîrîyenne des institu­
tions, En effet, pour le leader libyen, les syn dicats en tant qu'entités coll ectives 
doivent donnel'leurs avis, contribuer à l'élaboration de l'ordre dujour du CCP, 
et participer ainsi à l'expl'ession de la volonié générale, Or cet aspect corpora­
tiste constitue une nouvelle orientation, et permet de formuler l'hypothèse d'un 
déplacement des forces politiques en Libye, avec peut-être l'entrée en scène des 
travailleurs comme catégorie politique const itutive du régime à côté des «jamâ­
hir» (qui est une catégorie indiITérenciée), 

A cet égard, la loi relative au l-cnforcement de la liberté, que nous avons 
analysé, semble confimlCr cette évolution. En eITei, dans son article 9, la loi de 
1991 stipule que les citoyens sont libres de créer des syndicats ct unions ou 
autres ligues professionnels et sociales et des associations à but social , afin de 
défendre leurs intérêts, Comme on le voit donc il ne s'agit pas d'un droit absolu 
d'association qui impliquerait la reconnaissance des associations partisanes, 
mais c'est un droit limitatifqui neconcerneque les corporations professionnelles 
c t les associations caritatives et soci ales, 

I ll ) Dans un disrourlldu 4 fé\'rier 1991 de"ant un eonb'Tès populairc delx,sc 10 Tripoli. Kadhafi 
aexpliquéljue eeuxquine p.1rticipentpas a uxœngres populaires dclx,se etdont les carles de membre 
du CI'B n'Onll"'8 été L"! lampiltées . peu ... lII[ suhir des œnséqucnccs négatives. comme pM exemple de 
ncp"s pou\'oirobte"irle~ dc\'i f;es néccs'l', irespll"r\'oyageràré\mngel:llyadoncdefaclIlune obligntion 
de participation a,,~ CPB., cf as_Sigilt al,Qawmi. 1990-1991, p, M5,&~6, 
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Autre aspect des événements de la politique intérieure, c'est le retour, 
après une période d'éclipse, des comités révolutionnaires. A quatre reprises, 
Kadhafi a réuni ces comités pour leur expliquer que la révolution a besoin d'eux 
cn tant que forces d'avant-garde dont la mission est d'éduquer ct de conscienti­
ser les masses populaires. Il semble que les difficultés internationales du régime 
ct les critiques intérieures formulées fi l'égard de la politique menée par Kadhafi 
l'ont amené fi relancer les activités des comités révolutionnaires pour se consti­
tuer et s'assurer la fidélité d'une force politique capable de défendre le régime, 
cn cas de graves menaces. C'est aussi une manière pour lui de réaffirmer son 
attachement à ces comités dont il a besoin pour impulser les changements et 
défendre le régime politiquejamâhiriyen. 

II. - L'ÉVOLUTION DE LA SITUATION ÉCONOM IQUE 

A. Le di scours sur la privatisation-désétatisation 

Au cours de l'année 1991 , il Y a eu une évolution de l'idéologie de Kadhafi 
sur l'eUe question. Devant les comités populaires de la munici]>alité de Syrte, 
Kadhafi a prononcé un discours le 28 octobre 1991 dans lequel il a annoncé <Iu·il 
partir de mars 1992, tout le secteur étatisé sera t.ransféré aux particuliers sous 
forme de participation a u capit.al. Ce t ransfer t correspond à un mouvement de 
«désétatisation » qui constitue selon le colonel Kadhafi le véritable sens de ce 
qu'il appelle le socialis me jamâhîrîyen . A cet égard , Kadhafi a expliqué depui s 
plusieurs an nées, et à différentes reprises, qu'il y a deux étapes dans le 
socialisme jamàhirîyen : une première étape celle du transfert à l'État des 
richesses existantes ou à créer (étatisation), et une seconde étape celle de la 
répartition en tre les individus des biens ct richesses accumulés par l'État. La 
propriété par participation aux fractions du capital constitue la signification de 
,. al-Mulkiyya at-Tachâroukiyya " (12). 

Pour Kadhafi, le programme révolutionnaire de transition (al-Barnàmaj 
ath-thawrî al-1ntiqiili) consistait à permettre au peuple de posséder indirecte­
ment des biens publics de l'État ct de se rendre maître des richesses national es; 
il faut maintenant, dit-il, passer à la deuxième étape celle de la prop riété 
individuelle directe. Tout ce qui existe en Libye, a-t-il déclaré dans ce discours 
du 28 uctobre 1991 , doit être la propri été individuelle de chaque libyen. 

Dans cc discours historique, prononcé devant les comités populaires de I::l 
municipalité de Syrte, la plus grande en superficie mais également celle dont la 
popula t ion est essentiellement agricole, Kadhafi s'est expli<IUé sur le processus 
de « privatisation ". Pour lui , l'accès direct à la propriété peut sc réaliser selon 
plusieurs modalités : soit par participation au capital d'État avec des dividendcs 
à ta lin de chaque année: soit le rachat par" un pa rticulier d·un bicn public ; un 
petit groupe de personnes (quatre ou cinq) peut enfin acquérir ou racheter un 

112) Cf. as·S,!pll al· Q{w ·",Î. \'01. 23. 1991-1992. pp. 269.298 
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bien public; plusieurs personnes peuvent également racheter une usine, tout en 
permettant à ceux qui y travaillent déjà de participer au capital. Dans tous les 
cas, les propriétaÎres dOÎvent verser à l'État 10% des revenus réalisés. 

Cette impulsion idéologique s'est traduite par une accélération décisive 
de la politique de privatisation dans le secteur de lïndustrie légère et du 
commerce. On considère qu'en 1991 plus de 150 entreprises d'État ont été 
transférées au secteur privé, dont une quarantaine dans le secteur du textile. 
Par ailleurs, entre 1989-1991 , on estime au nombre de 4 000 entreprises-coopé­
ratives dites ~ tacharoukiat ~ qui ont été créées et dont les propriétaires sont des 
employés des sociétés d'État récemment privatisées. Sur ce plan de la privati­
sation, le pragmatisme de certains milieux de l'élite politique en Libye semble 
l'avoir emporté sur la ferveur révolutionnaire de Kadhafi. 

B. Sortie des capitaux libyens d e l'Europe 

Après le gel en 1986 par le département américain du Trésor des avoirs 
libyens, les autorités libyennes semblent avoir tiré les enseignements de cette 
expérience; par ailleurs, le comportement des pays occidentaux à l"égard de 
l'Irak a été suffisamment instructifpour amener Kadhafi à envisager la solution 
de déplacement des capitaux. 

En effet, après une réunion en octobre 1991 de tous les experts et finan­
ciers libyens à Tripoli , la décision semble avoir été prise pour le retrait des 
liquidités dans les pays occidentaux, en particulier en France et en Grande 
Bretagne pour les placer dans les pays du Golfe et dans les banques Suisse. En 
revanche, ces mêmes experts ont estimé qu'il n'était pas question de toucher 
aux investissements dans les économies occidentales car la vente des capitaux­
actions serait synonyme de ~ solde ~ et de bradage de ces investissements. A cet 
égard, les experts internationaux considèrent que le montant total des capitaux 
libyens - privés et publics- placés à l'étranger se montent à environ 6 milliards 
dedollars (13). 

Ainsi, et selon des sources proches de milieux bancaires arahes à Paris, 
les autorités libyennes ont procédé entre les 20 et 28 novembre 1991 au retrait 
d'une très grande partie de ses capitaux placés dans des banques en France. 
C'est par J'intermédiaire d'une importante banque arahe ayant des relations 
avec les autorités libyennes que la Libye aurait procédé au transfert dans des 
banques des Émirats eten Égypte de plus de 1 milliard de dollars qui étai t placé 
en France. Elle a également procédé au transfert progressif de capitaux placés 
dans d'autres capitales européennes. Selon le Financial 'J'imes, Tripoli aurait 
t ransféré au courant de l'année 19912 à 3 milliards de dollars US de ses fonds 
placés dans les banques françaises , allemandes, italiennes, luxembourgeoises, 
ce que les autorités libyennes semblent avoir démenti ainsi que le président de 
l'Établissemen t Bancaire Arabe, M. Abdallah a l-Saoudi, dont le siège social est 
à Manama IRahreïn ). D'autres sources affirment que ces transferts de capitaux 

(13) Cf.as·Sharqal·Awsat.3. 12.199I.p. Il 
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ont bien cu lieu, mais vers le marché financier de la Corée du sud . pays avec 
lequel la Libye a de très bonnes relations commerciales, en particulier elle lui a 
octroyé le contrat de la Grande Rivière Artificielle qui représente quelques 
2:1 milliards de dollars US 

C. La politique économique ct les investi sse men ts à l'é tranger 

Poursuivant par ailleurs sa politique d'investissement fi l'étranger, la 
compagnie pétrolière nationale, la libyenne Oilinvets a pris, le 25 révrier 1991 , 
le eontrôlc fi 66,33 '1( d'une raffinerie Holborn Europa à Hamoourg (Allemagnc l, 
dont la capacité productive est de 80 000 blj. Ainsi, la Libye a augmenté sa part 
dans les raflincriesoccidentalcs de30 '.k cn 1988 à 66,33 '/f cn 1991. La prise de 
part.icipation dans les r<lffinerÎes s'est faite par l'intermédiaire de la Qillnves­
tillent hollandaise, qui a des filières à Zurich et Amsterdam, etqui est propriété 
de ln compagnie nation<lle libyenne du pétrole, de la B<lnque Arabe Libyenne 
élmngère et de sociétés arabes lihyennes dont les activités sont tournées vers 
le commerce international. Au mois d'août 1991, la Oillnvestment a pris une 
participation à lOO 'l dans la société pétrochimique maltaise, et une participa­
tion de 75 1h dans une société espagnole Œssergoll. En novembre de la même 
IlIl née, 1/1 lnve:stment Qil a entrepris des pourpal'le rs en vue d'acheter 14 '7t 
de Motor' Qil grecque (Halas ) qui possède des mffineries d'une capncité de 
100000 b/j (14 ). 

Le 3 juillet 1991, le gouve rnement espngnol a donné son accord pour la 
création d'un réseau de stH tions services d'Oilinvest en Espagne. Le 7 août, la 
société genevoise Sn$ea a vendu sa participation de 35'/} dans Tamoil SA, 
quatriè me b'TOUpe pétrolier sui sse, à son partenaire libyen, Oilinvest, qui en 
déterwit déjà 65 '1}. Au mois d'août 1991 , la compagnie libyenne a augmenté sa 
participation dans la fi lière suisse de la société ital ienne Tamoil, passantde65 7. 
à 100 '1}. La Tamoil possède des raffineries dont la ctll)acité de production est de 
70000 b/j. La Oil Investment possède actuellement 90 '1} des parts de Tamoil 
dont la capacité de raffinage ù Cérimona (ltalie) est aux nlentours de 105000 
h/j, avec envi ron 1000 stations d'essence en Ita lie. En octobre 199 1. rOil 
lnvestment a signé un document d'intention d'achat d'un réseau français de 
distribution de pétrole qui gère 360 stations d'essence. D'autl-e pa rt., la Libye a 
pris une participation de 75'h dans une société Tamoil créée récemment en 
Hongrie qui vendra le pétrole et l'achètera un réseau de stations d'essence. 

En 1991 , la progression du PlB a été de \0 7.. . atteignant 8,6 milliards 
dollH rs US. due essentiellement à des investissements à l'étranger, explique un 
expe rt du F~·11. La LAF ICO (Libyan An b Foreign Investment Company ), bras 
financier de la Libye fi l'extérieur, a l'éussi au long des années précédentes ft 
organiser. dans tous les pays occiden taux, des investisseme nts r-entables. De b 
participation fi Fiat a ux hôtels Métropole contrôlés par le groupe britannique 
Lonrho, ù ln Tallloil età l'Oilinvest : tout es ses opérations économiques semblen t 

1141 Cf. " ., . .'>1111"1 ,, 1·A.,.~àl. 30. 11 .1991.]>. II. 
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êt re dirigées par Mohamed al-Houeïj (15). Cc sont ces investissemen ts à 
l'étranger qui ont permis à la Libye de surmonter les années difficiles de 
1984-1990 en sachant recourir à des emprunts internationaux. 

Les réserves pétrolières libyennes se montent il 22,8 milliards de baril, 
environ 7 milliards de tonnes, ce qui représente environ 4 '1 des réserves 
mondiales et 5,7% de la production de l'OPEC. La Libye produit actuellement 
1,55 million de barilljour, cequi la place au 6e rang des pays de l'OPEC, en raison 
de la baisse de la production koweitienne et de l'embargo appliqué contre l' Irak 
Pour l'année 1989, le montant des exportations pétrolières libyennes s'est monté 
à 2789 millions dollars US, ce qui représentait les 90 % de l'e nsemble des 
exportations. 

Récemment, la production du pétrole a progressé de façon significative, 
passant de 710 millions de tonnes en 1990 contre 567 millions de tonnes pour 
l'année 1989. Compte tenu des investissements d'infrastructure très bas, et du 
fait qu'une bonne proportion des puits sont récents, le coût marginal du pétrole 
constitue donc un attrait pour les 22 compagnies étrangères qui opèrent en 
Libye, dont 14 sont europœnnes, 5 sud-l"Oréennes, 2 canadiennes et une brési­
lienne. Pour la deuxième année consécutive, les recettes des exportations ont 
présenté une augmentation de 10,8 'à en 1989 et 57,6 'X. en 1990. Cette flambée 
consécutive à la crisc du Golfe est totalement due à la guerre du Golfe. A cet 
éga rd, l'embargo SUI' les exportations pétrolières irakiennes et koweïtiennes a 
pennis à la Libye de porter sa production à 1,6 million de barils par jour à partir 
de septembre 1990et pendant toute l'annœ 1991. Ainsi, la production pétrolièJ-e 
moyenne e n 1990 a voisinait 1,4 million, en hausse de 24 % sur les 1,2 million de 
barils/jour l)roduits en 1989 

Par nilleurs. le doublement des rése rves pétrolières (estimées à 180 mil­
liards de baril s), (lui assurerait 88 années de production au rythme actuel. est 
un résultat positif qui s'ex plique par les décou vertes effectuées depuis 1987. 
Ainsi, le secteu r pétrolier reste donc prioritaire pour la Libye. A cet effet, les 
autorités libyennes ont mis sur pied un comité national pour étudier les 
gisements. En outre, ln National Oil Compagny (NOC), dont le budget 1991-
1992de 200 millions de dinars libyens (705 millions dollars), a poursuivi en 1991 
l'ex ploration de plus de 70 forages, avec les sociétés étrangères qui continuent 
à travailler en Libye. 

Malgré la situation internationale, et les menaces de sanctiuns (cf infra ), 
les autorités libye nnes ont poursuivi une poli tique d'ouverture économi(IUe et 
d'attrait pour les en treprises étrangères intéressées I)al" des investissements en 

111;1 ,\ l oh~med nl.Hou"ij eSI le l'DG de III Liby"n Arnh Foreign Im'e~ti .•. ""ment Comp,my 
II..AF!COI. qui cSIl"équi"al(mt libyen du Ku\\",.it ]n"cstisS€mcnt Omce (I\ ]OI.l.Irillanl é<:o""miSIC CI 
r;nnncicr.dipIÔm"dcspluspl"l)stib';cu~esuni\"ersitésaméricainCBetan!(lo·s,.xonncs.ilnli"réd · unef"çon 
rcmal'<.ju"blclcsbicns.portc·reuilles·lilresel aClionslibyennesdn"s les sociétésélfn"gères. Gr:îee à 
luictàl"é<juipehnulementspécialisée.compoS<!ed·expert;jfinancicrsquïla pat icmmcnt CI intclligcrn· 
nlentmisenplace.lu l.i bye" réussi~détcnirdes"clionsdanslcsplusgronde$sociétéseuropœnncs 
etarricaincs."'a lis,,,nainsidcsWnéf,ecsquiluionlpc l1ni8dcraire ral"tlaUX annl'-cs de \'ilche» maib'r"Cs 
de 1984·1989. M. al ·Houeïj mène de front nujonrdlmi III pcrrue fina",ièrc libyenne sur les m:.reMs 
eurolJécns ct maghrébius. notamment en FranC<! el nu Maroc. 
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Libye. Ainsi, malgré le retrait des compagnies américaines, 22 sociétés origi­
naires de 14 pays participent actuellement à l'explora tion et à l'exploitation du 
pétrole libyen: ce sont, deux compagnies canadiennes (1 PC et Huskyoil) , deux 
allemandes (Wintershall et Veba Oil ), deux italiennes (Agip et Selm), une 
yougoslave (I na-Naftaline), une compagnie belge (Petrolina), une autrichi enne, 
deux britanniques (Lasmo et Napl), une espagnole (Repsol), une brésilien ne 
(Braspetro), le groupe britannique-néerlandais (Royal Dutch Shell), cinq coré­
en nes (Pedco, Huyndai, Daewoo, Majuko et Deasung, une bulgare Œulgar 
Geomin) et une roumaine (Rompetrol) sont actuellement e n activités sur les 
champs pétrolifères libyens. 

Pal' delà les apparences, se poursuit donc en profonde ur un processus 
de rapprochement des inté rê ts économiques entre la Libye et certains pays 
occi dentaux. Par exemple, depuis 1990, les entreprises belges ont décrochü 
des contrats civils d'un montant total de plus de 1,5 milliard de dollars . Les 
auto ri tés belges essayent depuis lors de convaincre les partenaires euro­
péens de diminue r leurs press ion s sur la Libye . Dans cette pe rspective , le 
parquet de Bruges (Belgique) a levé la saisie frappant en date du 19 janvier 
1991 un appare il de Lookheed L 30, version civile de Hercules C- 130. 
appartenant il la Libya n Arab Airlines, arrivée à Ostende en juin 1990. Cette 
sa isie avait été ordonnée s ur la base d'u n jugement prononcé par le tribuna l 
amé ricain de Wi sco nsin , dés ireux de s'assurer que l'appareil révisé par la 
société Fla nde rs Aircral't i\'Iain tenance and En genee ring (FAM E), pour une 
somme de 1 million de dollars, n'a vait pas été équil>é de matériels e n 
co ntravention avec l'embargo américain s ur les produits de haute techno­
logie destinés à Tripoli. 

Con<:ernant les a utres aspects économiques, en 1990 la production indus­
t rielle a connu une évolution moins spectaculaire que prévu , ma is néa nmoin s 
significati ve. Les chiITres disponibles pour l'année 1990 montrent que la produc­
t ion du pétrole est passée de 50 millions de tonnes en 1985 à 7 1 million s de 
tonnes en 1990, de même que la capacité de raffinage est passée de 17 millions 
de tonnes en 1985 à 18 millions de tonnes en 1990. Dans la pétrochim ie, l'urée, 
le méthanol et l'Ethylè ne compris, la pr-oduction est passée de 1 413 000 tonnes 
en 1985 à 1 980 000 tonnes en 1990. C'est en revanche, dans le secteur agricole 
que la production a connu le meilleur développement. Ainsi, la production de 
blé est passée de 150000 tonnes en 1985 à 210 000 e n 1990, celle de l'orge est 
passée de 80 000 tonnes à 130 000 tonnes, les agrumes de 75 000 tonnes en 1985 
à 108 000 tonnes en 1990, les Olives de ] 30 000 tonnes en 1985 à 200 000 tonnes 
e n 1990. 

Outre la dépendance à l'égard èe l'Europe, e n rai son du fait que les 
pays europée ns importai ent en 1989 les 82 % des exportations libyen nes, !e 
gra nd 1)I'oblè me de l'économie libyenne est celui du secteur iertilii re qui 
prend des pl'oportions inqui étantes . On estime, pa r exemple , qu e l'Étlit 
occu pe nctuellcrnent 700000 fonct ionnaires. Une analyse de la répar·tition 
de la populntion active par secteur montre une légère augmentntion dnns le 
secteur industriel et une relative diminution de la population active da ns le 
secteur des se rvices. 
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ÉVOLUTION DE I.:EXPORTATION DU PÉTROLE LIBYEN (]984 ~ 1990 ) 
VERS CERTAINS PAYS EUROPÉENS 

(MILLIERS B/jl 

Pays [984 \989 

Italie 258 366 
Allemagne 115.5 217 
Espagne 77 79 
France [20,7 46 

cf.al. \\ils6/ . nO IG. 18.5.1992. p.40 

ÉCHANGES ÉCONOMIQUES ENTRE LA LIBYE 
ET CERTAINS PAYS EUROPÉENS (1987-1990) 

(en millions $) 

1990 

440 
225 
98 
53,1 

Exportations libyennes Importations libyennes 

Pays 

Italie 
Allemagne 
Espagne 
F'rance 

Thtal 

ct'. al·\\asât, no 16. 18.5.1992 

\987 

2379 
1163 

815 
476 

4933 

1990 

5023 
2216 
1 163 

760 
9162 

1987 

1112 
511 
129 
242 

199' 

1990 

1153 
751 
66 

378 
2348 

ÉVOLUTION DE LA RÉPART ITION DE LA POPULATION ACTIVE 
1980·1990 

(en pourcentage) 

Secteurs 1980 1985 1990 

Ab'Ticulture 19 14 l' 
J\'iines , 5 5 
Industrie 13 13 15 
Construction 20 21 23 
Services '4 47 43 

cf. al· \\aS<\/.no I6.18.5.1992 

D. Les e nj e ux de la Grande r ivière artificie lle 

Le 28 août 1991 a eu lieu l'inauguration officielle de la première phase de 
la Grande Rivière Artificielle (as-Sinâ'i al-'adhîm ). Le projet global, dont te coût 
tot<'ll est estimé à 25 milliards de dollars, consiste li amener de l'eau des puits 
fossiles situés dans les zones de Kufrah, Tazirbu, San r, Wadi AnI , le Fezzan, 
vers les terres agricoles dont les 78 % sont situées dans les régions côtières de 
la Tripolitaine, 21 % et de la Cyrénaïque et 1 % au Fezzan , terres qui souffrent 
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d'une salinisation dùe à l'intrusion d'cau saline dans les nappes souterraines du 
Nord. 11 fallait donc lrouver une solution à un problème qui menace gravement 
la situation éeonomique de la Libye ct son indépendance ulimentaire, 

Le projet de «rivière a rtificielle» remonte à des dizaines d'années; prati­
quement, il était en germes depuis le moment où l'exploration pour des puits 
pétroliers dans la région de Koufra avait attiré l'attention sur l'existence de 
nappes d'eau fossile, d'une importance telle qu'elles pourraient irrib'Ue r 
300000 ha pendant au moins 350 ans, 

De par la l'Urcté des terres cultivables, le pays le plus riche d'Afrique avec 
un PII3 pel' capita de 6200 dollars dépend en fait de l'extérieur pour son 
nlimentation . En efTet, avec une surface cultivable qui ne représente environ 
que le 1,5 '1( de la superficie totale de 1 7598540 km2 (surface incluant la bande 
d'Aouzou), b Libye sc trouve placée devant une cotltrairlle naturelle dont les 
autorités sont conscientes ct à laquelle elles essaient de faire face en recourant 
aux techniques modernes pou r extraire de la terre, non pas seulement le pétrole, 
mais de l'cau, produit vital pOUl' les Li byens, qui leur permettra d'i rrib'Uer les 
surfaces cultivables limitées et améliore r la productivité agricole, 

A cet égard, les Libyens savent qu'il leur faut assurer les conditions d'une 
produetion agricole partiellement autosumsante, Craignant d'être victimes de 
l'arme des céréales que les Américains püurTaient utiliser l'Untre eux, ils se sont 
appliqués ù relever le défi d'une certaine indépendance alimentairc, Avec la 
Hivière artificielle, projet ambitieux ct coûteux, ils savent <lU 'ils sont en train de 
réussir le plus grand projet d'irrigation en cours dans les pays méd iterranéens, 

Bien qu'il soit tôt trop pour évaluer les effets socio-économiques et les 
conséquences géographiques de la Grande rivière artificielle, certains expri­
ment des craintes quant à des conséquences écologiques possibles et dont on ne 
peut mesu rer l'ampleur, mais qui, selon des études d'impact, seraient dange­
reuses pour l'environnement en Libye, Parmi d'autres (;onsé<luences, il yale 
coût économique marginal de la production agricole, 

Mais les autorités libyennes sont obsédées par l'objectif d'autonomie 
alimentaire et considèrent <lue le coû t 1>oIitique d'une dépendance agrieole 
mérite <Iu'elles fassent prévaloir une rationalité autre <Iu'économique, Sans 
doute, les quelques 300000 ha que les Lihyensescomptent pouvoir irriguer I>our 
produire les céréales auront un coût économi<lue élevé, en comparaison avec les 
cours mondiaux des céréales; mais les dirigeants libyens considèrent que leur 
indépendance alimentaire est vitale ct vaut des sacrifices financiers, Il s sont 
donc prêts à en payer le prix et à exiger des Libyens des sacrifices 

II I. - LES OBSTACLES À L1 NSE HT1 0N 
DANS LE SYSTÊr\'l E INTERNATIONAL 

Le régi me sembles'êtr'eengagé aucoursdc l'année 1991 dans un processus 
délicat ct difTicile de r'econnaissanl'C et d'accepwbilité internationales . C'était 
d'ailleurs une sorte de "complexe » qu'a développé le colonel Kadhafi depuis 
qUc!<lues <Innées à l'égard de l'Occident: tant d'efforts ont été déployés auprès 
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des pui ssanœs occidentales pour retrouver auprès d'elles le respect dont le 
leader libyen a toujours besoin. 

Depuis son arrivée a u pouvoir, Kadhafi a cherché à faire comprendre qu'il 
avait besoin de considération pour lui ct son pays, Il estime que la Libye, loin 
d'être un pays méprisable ou négligeable , peut apporter sa contribution au 
développement ha rmonieux, ta nt su r le plan des re lations internationales que 
s ur le plan de l'i nnovation politique. Par dessus tout. eten tant que nationa li ste 
arabe, le leader libyen s'est efforcé depuis 1969, ct sans toujours adopter 
l'attitude la plus rationnelle e n la matière, d'engager avec les pays occide ntaux 
un dialof,'ue sur la base du principe d'égalité, sans di scrimination , ni mé pris, 

Le 10 mars 1991 , présidant à Ras Lanouf la séance d'ouve rture de la 
3e session du Conseil de présidence de l'Union du Maghreb Arabe, le leader 
libyen a critiqué la politique de ~ de ux poids deux mesures» du Conseil de 
sécurité qui ~ ferme les yeux sur le non respect is raé lie n des résolution s de l'ONU 
depui s la résolution 18 1 de 1947 jusqu'à la résolution 338*. Pourquoi menace· 
t·on l'usine pharmaceutique de Rabta et ferme+on les yeux su r les bombes 
nucléaires, chimiques et bacté riologiques is raé lie nnes, s'interroge Kadhafi? Le 
nouvel ordre international, a déclaré le leader libyen, doit être construit SUI" 

l'égalité, l'équité, la démocratie vérit...'lble et sur les vrais droits de l' Homme, e n 
particulier le droit à l'autodétermination et à une vie décente, sa ns exploitation 
ni domination, 

Son "anti-occidentalis me» n'est qu'une réaction de protestation contre ce 
qu'i l considère être l'injustice, le mé pris et l'humiliation des peuples a rahcs : 
Nous ne sommes pas, déclare Kadhafi dans un discou rs du 190ctobl'e 1991, ,, des 
en nemis de la chrétienté, car nous croyons nous-mêmes dan s le Messie et dans 
la nature prophétique du Christ; mais ce sont les chrétiens qui ne reconnai ssent 
pas la nature prophétique de l\bhomel et dise nt de lui que c'est un menteur et 
qu'il a trompé son peuple ~ . Kadha fi a souvent a ppel é à des négocia tions directes 
avec les Améric3ins, su r la base du principe de l'éga lité,des intérêts réciproques 
et de la non intervention dans les affaires intéri eures des autres pays . Pour lui, 
les Américains refusent des relations s ur la base du princÎ I)C d'égalité et 
n'acceptent pas que la nation arabe soit prospère ct possède la connaissance 
scientifique et la technologie (16 ). Ce sont là sans doute des a rguments idéolo­
giques, démagogiques mcme, qu'utilisent Kadh a fi ; mai s ils ne son t pas sans 
signification pOUl' l'observateur <lui essaye de comprend re les motivations 
profondes de la ]}Olitique kadhafienne. 

A_ Les t entatives de Kadhafi de se rapPl'oche r de la France 

En 1991, Kadha fi a cherché d'abord à se rapprocher de la France espérant 
ai nsi que ce pays lui permettrait de se r3pprocher des autres pu issances 
occidentales. La France, dans un pre mier temps se mbl ait avoi r répondu il cet 
appel. «11 faut savoir tourner la page" avait décla ré M. Roland Dumas ministre 
des Aflaires étrangères français , le 27 octo bre 1990 à Alger, lors de la réunion 

(16 1 Cf. intcc,",lntion deva"t [cs pl"ofes.;,eurs et des éludia"ts de~ uni"crsilés d" Caire d" 
16 février 1991. cf. 1,~ ·S,g,1I al·Qlul'l"!. [990·1991, pp. 889·891. 
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des mini stres des Affaires étrangères des dix pays de la Méditcrrant..'e occiden­
t.ale. faisant ainsi allusion aux sanctions économiques imposées delHlis 1986, 
p3r la Communauté européenne au régime libyen pour cause de soutien aux 
mouvements tcrrOli sLcS. Le chef de la diplomatie françai se avait donc promi s 
de défend re li Bruxelles le principe de normalisation des rapports avec Tripoli. 
notamment auprès de son homologue britannique , plus déterminé qu'aucun 
autre il prolonger la mi se à l'index d u colonel Kadhafi. 

Dans celle perspective, en mars 1991, les responsables du ministère 
françai s des Affaires étrangères ont reçu M. Moussa Koussa, secrétaire adjoin t 
du Bureau populaire des relations extérieures (ministère des Affaires étran ­
gè res), homme proche du colonel Kadhafi. Au cours des entretiens qu'il a cu {j 

Paris, il était question de réactiver le trava il de la commission mixte fra nco-li­
byenne, réunion qui a été ajournée et n'a toujours pas eu lieu. Début ma rs 1991 
également, les sociétés françai ses ont reçu l'autorisation de pouvoir s'intéresser 
de près au marché li byen qui olTre des opportunités en fonction de l'ouverture 
économique ct du début de libéralisation, en particulier dans le secteur de 
l'industrie légère, notamment le textile, les équipements ct l'al,.>Ticulture . 

Après la rencont.re de fin avril 1991 avec le colonel Kadhafi , sous la tente 
dans le désert de Syrte, M. Roland Dumas avait souhaité que les Douze adoptent 
une " attitude plus positive " il l'égard de la Libye. A l'appui de sa de mande, il 
avait fait valoir que le «Guide de la révolution » s'étai t assagi ct portait , 
aujourd'hui, un jugement « plus réa liste " sur les alTaires du monde. M. Rola nd 
Dumas s'était félicité il celle occasion du «comportement responsable " du 
colonel Kadhafi pendant la I,'ll.erre du Golfe, lorsqu'il avait renvoyé dos à dos les 
protagonis tes de la gu erre du Golfe, 

S uite à la visi te de M. Dumas à Tripoli , les facilités pour les entreprises 
fra nçaises avaient élé rétablies - sauf pour le militaire- afin de ratt raper les 
concul"fenls européens notamm ent belges qui ont profité de la détériOl'Ution des 
relations e ntre Tripoli et Paris des dernières années, pour investir le marché 
libyen. A ceux qui critiquaie nt son «parti pri s pro-libyen ", 1\'1. Holand Dumas 
s'est toujours plu à rappele r, par personnes interposées, que plus d'un millier 
de techniciens américains ct britanniques travaillent e n Libye dans le secteur 
pétrolier. En out.re, ce sont des entl'epri scs sud-coréennes ct britanniques, 
fili a les des soci étés a mé ricaines, qui construisent le grand fl euve artificiel 
don t la prem ière tranche a été inaul,"Urée, fin août 1991 , pa r le Guide de la 
révolution ( 17). 

B, La ques tion du te rrOl'isme comme obs tacle a u r a pPI'ochc mc nt 

Après une longue période , où les USA sont passés de la complicité il 
l'hostilité, les événements de l'année 1991 ct surtout les accusations de terro­
ri sme et de l'attentat contre la Pan Am , montrent que les Etats-Unis ont peut 
être décidé de créer les conditions pour accélérer la crise politique ct contraindre 

117 ) Cf. U: Mo",le. 17 11 o"cmbre l99l.p. 4 . 
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M Kadhafi à quitter le pouvoir. En effet, les accusations à l'égard de deux 
Libyens accusés de terrorisme sont plus graves et dangereuses pour le régime 
que les bombardements de Tripoli et Benghazi en 1986. A l'époque, l'attaque se 
voulait un avertissement solennel à Kadhafi lui demandant de changer sa 
politique étrangère. Mais la confrontation actuelle entre les deux pays est 
probablement la plus grave pour le régime libyen depuis 22 ans, car elle se 
développe dans un contexte international nouveau. 

En effet, à l'époque de la confrontation Est-Ouest, la Libyejouissait d'une 
position médiane qui lui conférait un certain upouvoir de négociation» sur la 
scène internationale. Convoitée par l'URSS, qui s'appuyait sur les aspects 
radicaux de l'idéologie de Kadhafi pour s'assurer une présence idéologique dans 
le Maghreb et le monde arabe; elle l'était également par l'Ouest pour la raison 
même qu'on ne voulait pas affronter le régime de Kadhafi de peur que celui-ci 
ne bascule complètement dans le camp socialiste. 

Ainsi, la première confrontation entre Kadhafi et l'Occident se passait 
dans un con texte différent où l'URSS était une superpuissance militaire et 
idéologique. A cette époque, les gouvernements occidentaux appliquaient une 
stratégie consistant à ne pas s'immiscer dans les affaires intérieures de la Libye, 
se limitant d'exiger de Kadhafi de ne pas aller au-delà de ses frontières; ce qui 
se passait à l'intérieur de celles-ci ne semblait pas intéresser l'Occident. On 
demandait à la Libye de respecter les frontières internationales, sans aucune 
exigence sur sa diplomatie et son idéologie à l'extérieu r. On attendait de la Libye 
qu'elle se comportât comme les autres nations, Wut en luttant pour qu'elle ne 
devienne une puissance régionale, un deuxième Cuba au Moyen-Orient, pays 
où se réfugierait tous les révolutionnaires de la région qui luttentà la périphérie 
contre la domination américaine. Dans cette perspective, la France s'est opposée 
à la Libye au Tchad de peur que Kadhafi n'étende son influence à ce pays; les 
États-Unis continuant à lutter contre la présence libyenne en Amérique latine. 

Mais tout cela se passait dans un contexte de confront..'ltion entre l'Est et 
rOuestqui assurait à la Libye un « parapluie de protection ». Or, la fin de l'URSS 
et l'affirmation du leadership mondial des États-Unis, comme unique puissance 
mondiale ainsi que la déroute soviétique et l'abandon de la politique de confron­
tation idéologique, avec ce qu'elle avait d'avantageux pour certains pays arabes, 
fon t apparaître une nouvelle donne qui a ses effets sur la politique américaine 
à l'égard de la Libye. Ainsi, à la politique d'endiguement (containment) prati­
quée par les États-Unis à l'égard de la Libye depuis 1969 semble faire place une 
politique de harcèlement et de déstabilisation. Les accusations de terrorisme 
doivent être placées dans ce contexte général de mutation des rapports de force 
internationaux. 

L'ollaire de la Pan Am et ses conséquences 

Le 14 novembre 1991, les responsables a méricains et britanniques ont 
annoncé l'inculpation de deux Libyens accusés d'avoir participé à l'attentat 
contre le Bœing de la Pan Am qui avait fait le 21 décembre 1988270 morts. 
L'enquête criminelle internationale (jamais entreprise avec une telle ampleur: 
70 pays visités, 15000 procès verbaux et plus de 20 millions de dollars dépen­
sés), menée sous l'égide américain en collaboration avec les Écossais, a permis 
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d'abuutir aux conclusions suivanles : le 2 1 décembre 1988, deux agents libyens 
prennent p)<lce à bord d'un vol d'Air J\lahe à dest.ination de Fmncfort. (Alle­
magne), enregistrent une vn li se contenant un magnétophone à cassettes. tmn s­
formé en Illnchinc à exploser, GrÎlccà uneéti<luct tc volée portant mention . Hush 
JFI< ,, (l 'aér'oport Kennedy de Neill York), ce bagage a été automatiquement placé 
sur le vol de Londres, puis su r le vol Ne 103 de la Pan Am en direction de New 
York. Or, quarante minutes après son décollage de Londres, le Bœing,747 
explose sur la petite ville de Lockerbie, en Écosse (au nord de la frontière avec 
l'Angleterre ), Les 259 passagers de l'appareil sont tués, ainsi que j 1 personnes 
au sol. à la suite de la chute des débris de l'avion. Lejoul" même, uneorgani sation 
jusqu'alors inconnue, les Gardiens de la révolution islamique, revendique 
l'attentat; revendication qui problématise la responsabili té su pposée de la Libye 
dans cette afTaire 08}. On apprendra peu après que l'explosif utilisé est du 
Sem tex. une substanœ qui, selon les enquêteurs, est souvent utilisée par les 
organisations terroristes liées à ln Libye, notamment l'IRA (Armée républicaine 
irlandaiscl. 

Le 24 novembre 1991 , si multanément il I~dimbourg (Écosse ), el il \Vas­
hinl:,'1.on. les enquêteurs révèlent les conclusions de la plus vaste enquête jamais 
entreprise par les scrviœs britanniques, américains el allemands. Selon les 
déclarations du lord advocate d'Écosse (procureur général ), Lord Fraser, deux 
Libyens coupables ont été ident.ifiés sous les noms de Abdel Basset al-i\'legrnbi 
ct al-Amin Khlifa Fhimah, tous deux auraient disposé d'une ~ couverture " à 
:\lalte en tant que représentants des Libyan Arab Airlines. De son côté, M 
Robert !\Iueller, assistant de l'attol"lley général cha rgé de la division criminelle 
a af1irmé à Washington que les enquêteurs avaient retrouvé au Sénégal ct a u 
Togo la trace de deux engins similain:s à celui utilisé dans l'attentat. il s'agit 
d'un mécanisme de retardement MST 13 fabriqué en Suisse. Selon l'acte d'in­
culpation, l"origine de l"attentat remonterait à 1985, lorsque des officiels de 
«l'Organisation de la sécurité r!f' la J amahiriya ~ (08.1 ) ou «serviees de rensei­
gnement » dont se sert la Lib.\l· pour mener des actions te rroristes contl'e 
d'nutres nations» (selon le ministre de la justice américain ), ont commandé 
20 mécani smes de retardement à une compagnie suisse il Zurich. 

Scion cetle même enquête, c'est en 1988 que les inculpés ont fabriqué il 
Malte, où travaiIJait l'un d'eux, une bombe artisanale il partir du MS'I'-t:3, 
dissimulée dans une rudio-cassetle. Après une réunion en Libye. il s seraient 
revenus le 20 décembre 1988 à Malte où il s ont acheté une valise et des 

(181 1." lfin')\'"mb,,, ! 99! .d" nsunc"()""n"niqu"lu"utd"phoneilde~co,·rcsl)Ond"n .... d"!lr,'~'{' 
"Sn,d". "n in,ed""",e"r ""on}m" p"rl"n1 "" Ilom des . B,·ig-,)d..-. n:\"ulutionmnn:s ",",']"'8·. pn>ehes 
d,· kt l.ih~·e." r"w"diqut' 1" '''"p''''5"b,lité de l..ockerbie .. of. fR.\/""'/". 19.11.91. p. 6. et l.il~·/"(II"'I! 
111.11 .9 1. p. 41l. I.e mèmejour. l "ro.!! .. ,"""sc le FPU'·C"m mandNnent général d',\hmed .hhril. bn,e ,'n 
s) ,'" .. d·;"'" Tbl"'nsnbk (/(' rmlen tal du l..ockc rbic. Scion le quotid,en IIMr,,"" le" ,'xl",n~ i"adi",," 
e._,,,,,,,n t que lcs IU"""es,,,,,,,,ctles par les Etnts-Uni6.élabIi68 nntlntulpa bih t<"libycn nc.nt,sont P"" 

convaincanle" _. Le New yo,'k Times a '''pri~ ~ "0" ro mpte la th~$/' i .. "Clienn..- sclun 1"<lu"lIe 1<"" 
auteur" d" r altcnlnl scrnicn\ d,,~ !'nl"8Ii nie,,~ ct des Syrien.: mai,. "" Ion ccjourrl"l. r"dmi","trat,,,,, 
américnine .... ucieusede snm·L"j(arderlePI"<.l(."eS8USde p"ix.a wulu mé"ag<,rlaSyriecn exclunn\ 
d'emblée l"hypothè;;e de runplicnt"", syrienne. C'e~1 dire 'rue <"C Ue interp,"étnt,,,n conforte donc les 
l. ihy{'n._d"o~le-""nl im{,nI<luïl""ontde$bo"c.émissnircsdansr"fT"ircd(·1" l'ail Am. Jl C"t p",hahl.· 
a",'si 'Iu'a tra,,,r" ces d~""lnrnllons. h's~'uloritcs isrnéliennes IlOur;"''''entl;, I"urcumbl conlr~ 1" 1;~·ric . 
..r.AxhSlwr'l,,/,;\,,·.'/iI. 19.11.91.1'. 16 
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vêtements, Placée ensuite, grâce fi des étiquettes volées, comme bagage non 
accompagné dans un avion d'Air Malta, la valise est arrivée à Francfort où elle 
a été chargée à bord d'un avion de la Pan Am, puis à nouveau transférée à 
Londres dans la soute du vol Pan Am 103 à destination de New York 

Dans un communiqué, le procureur de l'Écosse, Lord Fraser, a précisé que 
des mandats d'arrêt internationaux avaient été lancés contre les deux accusés 
qui se trouvent en Libye, Il a ajouté que ~ les mandats seront diffusés via 
Interpol , mais il est peu probable que les deux hommes soient arrêtés suivant 
la I)rocédure normale. Une requête a été présentée à la Libye avec une demande 
pour que les deux hommes soient rem is à la justice » , Selon le chef d'accusation, 
les deux accusés sont inculpés de ~ meultre, de conspiration et d'atteinte à la loi 
sur la sécurité aérienne, Aux États-Unis, le procureur général William Barr a 
pl'ononcé des chefs d'accusation similail'es contre les deux Libyens, De son côté, 
le secrétaire au Foreign Office Douglas Hurd, qui s'exprimait devant le Parle­
ment britannique, a appelé la Libye à livrer les deux inculpés. 

Les services scCl'ets américains estiment que trois pays ont été impliqués 
dans l'a ttentat: la Libye, la Syrie ct l'I ran, qui tous ont démenti ces accusations, 
i\'iais selon d'autres hypothèses avancées, l'Iran aurait commandité l'attentat, 
en représailles contre les États-Unis qui avaient abattu par erreur en juillet 
1988 un avion au-dessus du détroit d' Ormouz avec 290 personnes à bord; la 
Libye n'a umit fait qu'exécuter l'opération 

Derrière l'affaire de l'avion de la Pan Am se profilent d'autres accusations 
visant à instruire le dossier des dirigeants libyens, Dans une plaquette publiée 
par le département d 'État en novembre 1991 , les autorités américaines décla­
rent que: «Malgré les efforts de la communauté internationale, Tripoli est un 
des plus importants fïnanciers du terrorisme dans le monde ct continue il 
permettre à des groupes terroristes de s'entraîner dans des camps dans toute 
la Libye »" Selon le Départeme nt d'État, la Libye verse plusieurs millions de 
dollars pal' an à un groupe terroriste du palestinien Abou Nidhal, et lui ouvre 
ses cnmps d'entraînement. 

Pal' ailleurs, selon le Dé p8!tement d'État, le colonel Kadhnfi aurait fourni 
plus de 1 million de dollars en 1990 au Front populaire de libération de la 
Palestine - Commandement général d'Ahmed J ibril, un ancien ofliciel" de 
l'armée syrienne, responsable d'attentats contre des militaires américains en 
Allemagne en 1987 et 1988. Selon le même document, le gouvernement libyen 
aide et fïnance le Front de libération de la Palestine, qui a tenté un débarque­
ment sur la côte israélienne le 30 mai 1990, provoquant la rupture du dialogue 
entre Washin~,'ton et l'OLP. Selon le même document, la Libye finance la Saïka, 
organisation palestinienne créée par la Syrie et ~ des éléments du djihad isla­
mique en Palesti ne ". Le département d'État accuse également la Libye de 
maintenir des contacts avec l' IRA (Arm6e républicaine irlandaise), le Parti des 
travailleurs du Kurdistan (PKK), de financer une organisation extrémiste qui 
mène des attaques en l \J.rquie ; de soutenir financièrement le Parti communiste 
des Philippines et sa branche armée, «la Nouvelle année du peuple .. , qui 
auraient reçu de la Libye depuis 1987 ~ au moins 7 millions de dollars " (ee que 
les communistes philippins ont démenti), 
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Dans le même document , le Département d'État accuse également la 
Lillyc de soutenir des ~ groupes terroristes » sud-américains comme l'Organisa­
tion patriotique Juan-Santa-Maria au Costa Rica, le Mouvement révolution­
nnire 'Iùpac Amaru au Pérou ct le Front patriotique Manue1-Rodrigucz au Chili. 
La Libye aurait par ailleurs payé en 1990 plus de 20 000 dollars à l'Organisation 
de libération de Haïti pour attaquer J'ambassade américaine à Port-au-Prince; 
elle aurait tenté en vain de recruter le Front Farabundo-Ma rti de libération 
nationale (Fl\'1 LN) au Salvador pour mener des opérations anti-occidentales. Le 
Département d'État afllrmccnfin que le fi Centre anti-impérialiste » ou " 1\'latha­
ha », créé à Tripoli en 1982 et dirigé par Moussa Koussa, vice-ministre libyen 
des affaires étrangères et .. confident de Kadhafi », sert il recruter des candidats 
au terrorisme ct finance des opérations à l'étranger par ses représentants dans 
les ambassades libyennes. 

Enfin , les États-Unis ct la Grande-Bretagne publient séparément le 
27 novembre 1991 une déclaration commune, dan s laquelle ils demandent aux 
autorités libyennes de remettre, pour qu'ils soient traduits enjusticc, tous CCliX 

qui sont accusés du crime, d'accepter la responsabilité des actions commises ct 
de dévoiler tout cc qu'elles savent sur ce crime, y compri s les noms de tous ceux 
qui sont impliqués dans les actions terroristes; enfin, permettre un total acros 
à tous les témoins, documents ct autres preuves mat.érielles ct. payer les 
compensations appropriées. 

En usant de la technique de l 'amalgame qui consiste il méla nger des 
accusations concernant des frai s criminels non révélés ct des reproches re latifs 
à des soutien s aux mouvements de libé ration dont Kadhafi ne s'est jamais caché, 
le Département d'État américain a tenté de mett.re en cause directement les 
autorités libyennes, ct Kadhafi en premier. Or, les deux types d'accusation sont 
de nature différente, ct leur amalgame révèle les intentions politiques a mé ri ­
caines, celles en particulier d'accroître l'isolement de la Libye ct d'instaurer un 
boycott économique qui devrait, dans la logique amér icaine, aggrave r les difli­
cuités économiques du pays, entraver le pr'ocessus de libéralisation amorcé en 
1988 et provoquer ainsi il terme un changement. du régime politique dans cc 
pays. Le président Bush n'avait.-il pas déclaré au début de janvier 1991 devant 
le congrès américain que la Libye constituait un très grnnd danger pour les 
intérêts des États Un is dan s le monde. 

Au cours de l'a nnée 1991 , le projet américain semblait clair: s'appuye r 
sur les accusations de terrorisme pour di scréditer le régime libyen, amener' 
ensuite les Nlltions-Unies il adopter des sanct.ions, et e nfin utiliserces sanctions 
pour aggrHvcr les difficultés du régime et contribuer il sa chute. L'aspect 
révélateur de celle ,Matéb"'Îe est le rapprochement opéré vers l'opposition li ­
byenneetamorcéen 1991. D'emblée, les Américains se sont déclarés déterminés 
Ù l'en forcer considérablement leur soutien il l'opposition dé mocratique libyenne. 
Dan s cc sens, le département d'État a envoyé une lettre à un de ses représen­
tants, le l)I'ince Ala as-Sanoussi. qui se conclut par ses mots:" Les l-: tats-Unis 
attendent uvec impatience le moment où la Libye rejoindra ln communauté des 
nations dérnocrati(IUes » ( 19 ) 

' 19) Cf. ' ."f:xl'r('s,. 22.11.91. p. 25. 
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Mais l'opposition semblait divisée sur cette question. Outre le scepticisme 
à l'égard d'un boycott pétrolier total de la Libye, une partie de l'opposition 
libyenne est opposée aux sanctions économiques contre la Li bye, qui selon elle 
s'exerceraient en fait contre le peuple libyen et auraient pour résultat de 
provoquer une union sacrée autour de Kadhafi. Ainsi, Mansour al-Kikhia a 
déclaré que l'idée d'exercer des pressions sur le peuple li byen pour que ce dernier 
exerce sa pression contre Kadhafi n'est pas valable dans le monde arabe: la 
démonstration a été faite dans le cas de l'Irak. Pour lui , l'opposition libyenne à 
l'étranger est divisée et très faible et ne peut donc abattre un régime qui est au 
pouvoir depuis 22 ans. La seule solution, selon lui , est de contribuer à l'aggra­
vation des troubles intérieurs, ce qui à terme provoque ra la chute automatique 
de Kadhafi. 

C. L'affai r e d e l'avion UTA e t se s conséque nces sur les rela tions 
franco-libyennes 

Le 30 octobre 1991, le juge d'instr uction parisien Jean-Louis Bru­
guière (20), après avoir enquêté pendant plusieurs mois sur l'attentat contre le 
DC-lO d'UTA du 17 septembre 1989 effectuant la liaison Brazaville-Paris (qui 
avait fait à l'époque 170 morts), arrive à la conclusion que des Libyens sont à 
l'origine de l'a ttentat. Le jour même, il lance quatre mandats d'arrêts interna­
tionaux contre des «responsables des services de renseignements libyens que 
sont : Abdallah Lazragh, premier conseiller au Bureau populaire libyen de 
Brazzaville, M. Ibrahim Naeli, membre des services s péciaux de Tripoli qui 
séjournait dans la capitale congolaise juste avant l'attentat, ainsi que son 
adjoint, M. Musbah Arbas, et Abdallah Senoussi, qu'on considère, à tort, comme 
étant le beau-frère de Kadhafi , et qui serait le numéro 2 des services de 
renseignements, inculpé de «complicité d'assassinats, dest ruction de biens 
mobiliers ct immobiliers, infraction à la légi slation sur les explosifs, infractions 
en relation avec une entreprise terroriste ~ . En outre, lajustice françai se a lancé 
"des notes de recherches internationa les visant deux hauts-responsables de 
l'État libyen : M. Moussa Koussa, vice-ministre des affaires étra ngères, ct 
Abdesselam Zamda, numéro trois dûs services spéciaux de Tripoli. 

(201 Agé d·une cinquantaine d·annœs. amateur d·opéra. de peinture et de ps ychologie.lejuge 

~~~~·~~~.~~~~~~~:~f!~~~ad;~::i~~::~~inS~~~~~i~t~":~~tn~"~~~~~r~:~~!~~~~e:t~~:naé~:~!:~~ 
cartel!gTise3\"oléesoùdespoliciersdehautrangsontimpliqués. En 1975.des pmxénètesdontler('Sea ll 
" été dém~ntclé lancent des tucun; il ~es trouss<'s. En 1979. le juge démonte un autre réiiCau de 
prostitlltion. ce lllide l\l""Claude. ll aàsonactiflesenquêteslesplllsdélicntesdel"jllsticefrançaisc · 
le démanltl<,ment d·Action Directe en 1987. l"am,i1"<' du City of l'oms en Grtce. I"a ssassinat de 
l"ex.premicrministro iranien Chapour Bakhtiar. l\laisc·esten 1982. avec le dossicrde la tuerie de la 
rue dc ~ Hosie", ill'aris. que Jenn·Louis Bruguiere se (rou'·eau centre du terrorisme internmional 
P"rlantdelui. Françoise lludetzki. presidente de SOS "ttentMs dédare qne le juge rcfusede bniS$er 
les bn's . l..on; de son premicrcontact av"", les familles il a. di t.-e lle . impressionné tout le monde par .." 
déte rmination el s" connaissance des dossiers. Ceqll i fait sa fO)r<:e. c· est son expertise et SeS liens "v .. ..: 
tes iiCn ·ices de renseignements de nombreux pays. Ay,mt p'>rticipé rOCemment il la camp.1gneélectorale 
pour souteni r son co llègue. M. Alain Marsaud (ex·magistrat spécialisé dans les dossiers terrori stes. 
aujounfhui en dis ponibi1ité1. qu; se présent"it"ux <llection3Iégisl~tivesdemars 1993 sous I"étiquetle 
du n"ssemblemenl l'opu!;,ire llêpublicain (HI'H 1. le juge Louis Bruguitre" é1<l rappelé 11 ]"ordre pM la 
chancellerie et a <lté informé qu,l ferait I"objetd·unesaîsine du Conseil supérieur de la magistn'ture. 
"urasoùilcontimlCra;tàneP<lsrespectcrledevoi r dcrésen·e (r f.LeMo"de28 .2.1992.p. 7l. 
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L'enquete judiciaire du juge Bruguière avait rapidement établi qu'une 
valise bourrée d'explosifsavaitélécmharquéc lors de l'escale de l'appareil d'UTA 
à Brazzaville ; trois suspects congolais, membres d'un groupuscule lié li l'ambas­
sade de Libye à Brazzaville, avaient été rapidement iden tifiés. L'u n d'eux, M. 
Bernard Yanga, avait reconnu - dans des aveux rétractés ultérieurement - que 
le groupe terroriste avait été recruté e t équipé d'explosifs par un conseiller de 
l'ambassade libyenne, M. Abdallah Lazragh, l'un des quatre Libyens concernés 
par les mandats internationaux lancés par la justice française. 

Le 7 novembre 1991, les Libyens 1'éagissentetfontconnaître leur réaction . 
Dans une lettre adressée par les autorités libyennes au juge d'instruction, etqui 
a été transmise par les avocats de l'état libyen, dont Me Christian Charrière­
Bournazel (ancien collaborateur de l\L Roland Dumas, lorsque ce dernier tra­
vaillait dans son cabinet d'avocats). les autorités libyennes se disent ~ surprises 
et indignées de voir qu'on les accuse d'être des terroristes à travers celte affaire, 
qui fait appel à des procé<lésqu'elles réprouvent •. Elles précisent «qu'elles n'ont 
jamais reçu communication du dossier pénal, ni communication des charges 
l)erSonnelles qui s'appliqueraient aux personnes mi ses en cause ». et proposen t 
au juge «de se rendre sur place pOUl' y mener les plus larges investigations 
possibles. La garantie de sa sécurité étant représentée par les avocats qui 
raccompagneraient » . 

Interrogé le 14 novembre 1991 sur les ondes d'une radio périphérique 
rrançaise. M. Dumas, ministre rrançais des Affaires étrangères réagit à la 
décision du juge d'i nstruction Bruguièreen déclarantque « le terrol"Îsme aveugle 
est la chose la plus abominable qui soit » . Il précise aussi que: « Tout ce (lui nous 
sera demandé par la justice sera satisrait. Pas de plivi!èges. pas de protégés ". 
Le 15 novembre 1991 , c'est le président de la république rrançaise qui réagit. 
Lors de la eonférence de presse qui a suivie la sommet de Bonn, et après les 
accusa tions de la veille lancées par les États-Unis et la Grande-Bl'etagne contre 
la Libye. te président rrançais François Mitterrand. répondant à une question. 
déclare: «nous commençons à avoir les résultats des réflexion s, investigation s 
et conclusions du juge d'instruction. Ell es semblent se confirmer mutuellement 
et laissent apparaître une responsabilité qui émane de la Libye ». 

La réaction rrançaise suite aux accusations américaines du 14 novembre 
est venue donc du cher de l'État Françoi s Mitterrand. Dans la conrérence de 
presse donnée suite au sommet fmnco-allemand du 15 novembre 1991, et 
répondant à une question, Françoi s Mitterrand précise que les ÉWls-Uni s et ta 
Grande-Btetagne » en savaient désormais "assez pOUl" estimer qu'il y a une 
responsabilité libyenne . dans les attentats de décemb!'e 1988 contre le Bœing 
de la Pan Am ct celui de septembre 1989 contre le DC-IO de la compagnie 
française UTAau-dessus du Sahara. Cette responsabi lité, a-t-il déclaré. ~entraî­
nem un certain nombre de conséquences. Aucun acteu r, pas plus la Libye qu'un 
autre É:tat ne peut échal>pe r à ses responsabilités .. (21 ). Le 2 1 novembre 1991, 
intervenant lors d'une conférence de pl'esse du sommet rrancophone de Chaillot, 
j\>f. Françoi s Mitterrand réaffirme (lUe son ~ gouvernement a profondéme nt à 
cœur de ne pas laisser impuni l'assassinat de nos compatriotes ». 

'21) Cr.t.·Mono/e. 17no\'~ml>re 1991 .p.4 
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Le brusque revirement dans la politique française est d'autant plus 
remarquable que selon certaines sources, la France était en train de tourner la 
page du DC· lO et s'orientait vers une politique de ~ normalisation ». En effet, 
selon le quotidie n Le Figaro , e n septembre 1991 le fi ls aîné de Kadhafi, spécia­
liste des missions secrètes, était venu dans la capitale française accompagné 
d'une importante délégation. Sa mission; inciter les dirigeants françai s à freiner 
l'ardeur du juge Bruguière dans sa reche rche d'un instigateur de l'attentat 
contre l'appareil français tombé dans le désert du Ténéré . 

Scion certaines sources, le fil s aîné de Kadh afi aurai t reçu un certain 
nombre d'apai sements transmis par des" intermédiaires. autorisés de Mati­
gnon, parmi lesquels des membres du parti socialiste, spécialistes des problèmes 
du Moyen-Orient. Ces promesses de «calmer le jeu » avaient été réité rées en 
octobre 1991 fi l'ripoli par des membres de la délégation françai se participant à 
une réunion des partis sociali stes des pays proches de la Méditerranée. La 
grande commission fra nco-libyen ne qui aurait dû se réu nir à Tripoli à la fin du 
mois de novembre 1991 , aurait dû être l'occasion de sceller cette réconciliation 
- confidentielle mais bien réelle. Mai s l'entrée en scène tonitruante des Améri­
ca ins ct des Brita nniques, et les révélations sur la tragédie de Lockerbie, ont 
donné un coup d'arl'êt fi la dynamique de rapprochement entre la France et la 
Libye. 

Le 17 novembre, l'ambassadeur de Libye fi Pal'is j'\'1. Saad Mujber, a été 
convoqué au Quai d·Orsay. Reçu d'abord longuement par le secrétai re généra l 
du min istère, François Scheer pui s par r-.'i. Roland Dumas, ministre rrançais des 
Affaires étrangères, le l'ep résentant de Tripoli s'entendait signifier que " la 
France avait marqué sa volonté de voir les procédures judiciai l'es en cours 
conduites jusqu'à leu r aboutissement », même si cela impliqua it la l'emise des 
inculpés a ux autorités judicia ires bfitanniques. Le mini stre français a demandé 
aussi la remise à la justice française des quatre libyens aecusés. 

Le revirement partiel dans la politique françai se ne peut s'explique r par 
les seules révélations sur !'attentut contre !'UTA. Su rvenant au lendemain de 
la dénonciation de Tri poli par les États-Unis et la Gmnde Bretagne, cet argu­
ment apparaît peu convainca nt, dans la mesure où les concl usions du juge 
Bruguière impliquant la Libye dans l'attentat du DC- IO d'UTA se sont élH lécs 
dans cel'wins hebdomadaires plus de deux semaines avant les révélations. 
Su rtout quand, quelques jours avant - et à la vei lle même des révélat ions 
a méricaines-, M. Roland Dumas ne cachait pas son scepticisme à l'égard des 
accusations contre Tripoli, répétant en privé que " toute cette affaire n'était pas 
claire " et qu'aucun dossiel'digne de ce nom montrant effectivement une respon­
sabilité libyenne ne lui avait été préscntéjusqu'ici " (22), 

A qui donc pouvait profite r ce revirement et cette remise en question du 
processus de rapprochement amorcé depuis 1990 (23). Sans doute , plusieurs 
acteurs y ont intérêt. Et d'abol'd les Américains qui ne voyaient pas favorable -

Cf. I,lœro/;o". 16novcmbru 1991.p. 16 
Voir TlO!,." chronique libyenne. in. ,\"",ml,.,' de I"A(riqll<' dll NUlTl. Tome XXIX. 1990. 
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ment ce rapprochement. Mais plus importanLencore, la proximité des élections 
législatives en France a joué un rôle également. On peut donc formuler l'hypo­
thèse d'une interférence entre la politique intérieure et extérieure française. 
avec une volonté de \adroite française d'utiliser les accusations formulées contre 
la Libye pour discréditer la politique libyenne des socialistes et donc les mettre 
en difficulté lors des élections parleme ntaires de mars 1993. 

C'est dans cette perspective qu'on peut interpréter la prise de position du 
([uotidien conservateur frança is qui semblait applaudir fi la dégradation possi­
ble des relations entre la France ct la Libye. Dans un éditorial du 16 novembre 
1991, on pouvait lire à la une du Figaro : ~ Il faut désormais parler clair et agir 
plus clairement encore. François Mitterrand semble l'avoir compris. Grâce lui 
en soit rendue. Mais avait-il un autre choix? Carte forcée. Le temps n'est plus 
- tout proche pourtant- où notre ministre des Affaires étrangères pouvait 
impunément parler de ~ tourner la page" et d'oublier certains agissements 
" regrettables " du gouvernement de Tri pol i. M. Roland Dumas savait fort bien 
déjà que les mains du colonel Kadhafi étaient tachées du sang des cent soixantü­
dix victimes de l'attentat contre le DC- 1O de l'UTA.]\l Roland Du mas pouva it 
certes encore fe indre de l'ignorer au nom de Dieu sait qu'elle raison d'État ; ou, 
plus prosaïquement, en raison des instructions qu'il avait reçues du chef de 
l'État. Mai~ pouce .. On ne joue plus. Désormais, un chat s'appelle un chat; et la 
Libye un Etat terroriste ". Et l'éditor ialii5te de sc montrer menaçant: Après 
s'être réjoui de «L'ordre nouveau né de l'effondreme nt du com munisme .. " ce 
monde nouveau ~ unipolaire, dans lequel seul l'Oncle Sam fait désorma is la loi ", 
l'éditorialiste écrit: «Kadhafi serait bien inspiré, dans les prochains jours, de 
changer souvent de tente ~ (24). 

D. Le rapprochement sh'atégique avec J'Égypte e t la solidarité arabe 
race a ul'( accusations amé,'icaines 

Au cours de l'année 199 1, la Libye a poursuivi le renforcement st ratégique 
de ses liens avec l'Égypte, amorcé en 1990. La meSU1'C la plus sif:,'T1ificative est 
la su ppression des deul'( côtés des formalités d'entrée et de sortie pour les 
Libyens et les Égyptien s. Ain si, après une longue période de «gel " des relations 
en raison des accords de Camp David conclus entre l'Égypte et Israël , I<adhafi 
et les autres dirigeants libyens ont réal isé le poids de l'Égypte sur la scène 
internationale et les avantages qu'ils !Xlurraient ti rer du rapprochement, en 
l>articulier concernant l'attitude américaine. 

Le 17 novembre, le rédacteur en chefdu quotidien ofliciel al-Goumhourya, 
un proche de Moubarak, a mis en garde contre une atla<lue américuine qui 
~ équivaudrait I)our les alliés des États-Unis dans le mondearabc fi une I)unition 
des peuples arabes plutôt qu'à un châtiment de Kadhafi " et «risquerait de 
compromettre la crédibil ité des I-:tats-Uni s et la stabilité dans le monde arabe ". 
Le lendemain. à Home, suite aux entretiens avec le Premier mini stre italien 
Andréotti, le président égyptien Hous ni Moubarak donne une conférence de 

(24 ) Cfl .. ·F(!:o.ro. 16no,'cmbrc 199I.p.28. 
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presse, dans laquelle il se dit à la recherche d'une solution aux accusations 
américaines à l'égard de la Libye relative à l'avion de la Pan Am. Il a refusé par 
ailleurs de considérer cette situation comme cause de conflit, car, selon lui seule 
l'occupation d'un territoire, par exemple, pourrait être cause d'un con flit. 

C'est dans l'affaire des avions que la politique pro-égyptienne de Kadhafi 
se révélera payante_ Dès que les accusations américaines sont publiées, l'Égypte 
fait connaître sa réaction. Après avoir reçu une lettre du secrétaire d'État 
américain James Baker comportant ~ les preuves d'accusation» et insistant sur 
l'intention des États-Unis ~ de punir la Libye », Le chef de l'État Housni Mouba­
rak avait entrepris des consultations ~ au plus haut niveau» avec Tripoli qui ont 
abouti à l'organisation en 1991 de plusieurs sommets entre le colonel Kadhafi 
et le chef d'État égyptien . Reçu par F_ Mitterrand le 20 novembre 1991 à 
l'occasion du sommet de la francophonie, le président Housni Moubarak s'est 
dit opposé à tout recours à la violence pour régler le problème amé r icano­
libyen (25). 

Mais la crise internationale dans laquelle est plongée la Libye en 1991 a 
permis de mettre à l'épreuve les capacités de solidarité des autres pays arabes. 
Le 18 novembre, le secrétariat général de la Ligue des États arabes publie une 
déclaration dans laquelle il demande aux différentes parties d'user de leur sang 
froid, et exhorte les États-Unis et leurs alliés à ne pas prendre des mesures 
militaires contre la Libye. Dans cette déclaration , la Ligue des États arabes 
demande une enquête internationale sous l'égide de l'ONU ct de la Cour 
internationale de La Haye. 

Mais les réactions des pays de l'Union du Maghreb Arabe (OMA) étaient 
en deçà de ce que souhaitaient les Libyens. Le soutien tunisien était très modéré, 
presque inexistant. De son côté, le roi Hassan II s'est contenté de déclarer à la 
chaîne de télévision RAI 1 que toute action violente contre la Libye mettrait en 
difficulté les pays arabes qui participent à la conférence de la paix. Pour le 
monarque marocain, le règlement de ce dossier doit se faire par une solution 
politique et pas seulement juridique. Il a également ajouté qu'il faut tourner 
celle page et trouver des solutions qui contraignent, obligent les nations et 
mettent fin défi nitivement au terrorisme. 

Malgré la tiédeur des réactions maghrébines, la Libye n'a pas désespéré 
pendant la fin de l'année 1991 d'obtenir un soutien des pays de l'UMA. C'est 
d'abord la lettre de M. Kadhafi a u roi Hassan Il dans laquelle il demande au 
souverain chérifien, en sa qualité de président de l'UMA, d'intervenir auprès 
des Américains et des Britanniques après les accusations lancées contre la 
Libye. Dans une déclaration à la presse le 26 novembre 1991, le commandant 
Khouildi al-Ham idi a déclaré que le souverain marocain à toute la liberté 
d'entreprendre 00 qu'il pense être utile et opportun pour résoudre ~ cette ques+ 
tion ". De son côté, la Libye est prête à collaborer avec toute commission 
internationale neutre qui voudrait avoi r accès à des informations détenues par 
les Libyens (26). A Amman (Jordanie), le mouvement islamiste Hamâs a dénon-

(25) Cf. a/Ahrâm. 21 n(}vernhre 1991 
(26) Cf. ash-Sharqal-An·8ar. 27.11.9I.p.4 
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cé les menaces américaines contre la Libye, cons idérées comme l'expression de 
l'esprit impérialiste des États-Unis contre les Arabes et les Musulmans. L'orga­
nisation fi pa r ailleurs demandé à la Ligue des États Arabes ct il l'Organisation 
de la Conférence Isla mique, ainsi qu'aux chefs d'États des pays a rabes et 
islami(IUeS d'être du côté du peuple libyen 

E. La réponse réa lis te c t " légaliste" des Libyens 

Pour faire face à cette situation de crise et de menace d'isolement inter­
nalionnl , les autorités libyennes ont réagi par une politique de transparence. Le 
25 novembre 1991 , elles ont annoncé la nomination du colonel Abdel Kader 
al-Dibri (27) il la tête de l'Office de la sécurité extérieure libyenne. L'annonce de 
cette nomination, faite par l'agence libyenne d'information (JAt'l"A), constitue 
une nouveauté, car cet organe de presse a l'habitude de ne pas préciser les 
fonctions des hauts responsables libyens. 

Cette nomination s'inscr it dans le cadre des démarches conséquentes 
entrep ri ses par la Libye en vue de connaître la réalité des faits eoncernant les 
accusations portées contre certains éléments des services de renseignement 
libyens. Réuni en séance extraordinnirû, le congrès général a chargé le colonel 
Dibri de coopérer pleinement avec le juge chargé d'enquêter sur les allégations 
concernant t'implication de la Libye. Il lui a été demandé également de coopérer 
avec les services compétents d'autr'es pays dans le cad re de l'échange de 
renseignements nécessaires pour tirer au clair raffaire des attentats. Selon 
certaines sources, le nouveau chef des serviees de renseignements. qu i entt"C­
tient de larges contacts fi l'étranger, à une réputation d'intégrité à l'intérieur et 
fi l'extérieu r du pays. 

Dans un en tretien à l'A.F. P .. le 2 décembre 1991 . le colonel Youssef Abdel 
Kader El Dibri , nouveau responsable de rOflice de la sécurité extérieure" 
aflirme son intention de " réviser » ces services: ~ J'enquêterai sur toutes les 
accusations (lui ont été portées contre nous. J e chercherai à connaître les 
relation s de ~ rOflice " avec le KGB par exemple ou avec des services est-euro­
péens ou arabes. Nous sommes déterminés à nous présenter sous un jour 
différent de celui sous lequel le monde nous voit. Nous demeurons déterminés 
à êt r'e des héros de la paix et de l'amoul" entre les peu ples» (28). En dés ignant 
nl-Dibri à ln tête des services de rense ignements. les autorités libyennes ont 
sans doute franchi une étnpe et ont lnncé un signal à l'ndressc des pays 
occidenk"lux hostiles. 

127 r Bien '1"" proche de Kndhaf,. qui lui" confie Ir plusieurs rep';.e" d,·. post~""S de n'SllO'" 
"ab,lit(i.lecokmelYousscfAbdel Kader al·Dibri.,,'cna pas moin8subile8foudre8delcadcrliby"u.lJe 
mèl"<! tchadienne comme Ibrahim al-Bicha';. al-Dibri est uu homme affable ct oourtois ct connu pour 
son"..1\8 a'gu des respons"bilités . Le f,~it d':n'oi r été nommé Ir ce ""ste c~t un indice important "ur ln 
nou,"elle orientatiun que rompte donner Kadhar. ill"Offrœ de 1:. 8&u"lé e~téneu, ... t O~E r. A cet ''J:",.,l 
C"rl""'8 milieux diplomat,ques ;nfi>rm~s n'ont pi'S matHlué d'étahlir un lien entre la l'ri<<e eU chnr~e 
d·al·Dibrid"I"OSEetlanominaliond\",,,oun·l,,mhaS-'!adeurlihycn à .\ losrou. en I<tpcrsonnedc Ilani 
1\loh",,, .. '<1 ("bai,b.~n 

tZa) Cf./.e.l/olUJ.>,-Idcœ.mb,.., 1991. 
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CONCLUSION 

Placé au cœur de la tourmente internationale, le système politique libyen 
est soumis à l'épreuve de la réalité d'un monde en mouvement ct d'une société 
libyenne en pleine mutation. La disparition de l'URSS en tant que contre-puis­
sance mondiale ainsi que le renforcementde l'hégémonie américaine constituent 
une situation nouvelle, à partir de laquelle peut sc développer une multitude de 
crises politiques dans le monde. Les oppositions dans certains pays du Tiers­
monde peuvent trouver là une occasion rêvée pour tenter de déstabiliser certains 
régimes politiques. C'est le cas avec l'opposition libyenne. 

Relever le défi en surmontant la crise dysfonctionnelle qui frappe le 
système politique libyen, par des réformes et par une capacité toujours plus 
grande de gérer la crise en utilisant de manière optimum les contraintes de 
l'environnement; ou aggraver la crise par un comportement irrationnel qui 
risque d'accélérer le processus de rupture politique: tel est le dilemme devant 
lequel se trouvent placés les dirigeants libyens! 

Paradoxalement, la situation de vulné rabilité internationale semble 
contraindre les dirigeants libyen s à accélére r les réformes structurelles 
nécessaires. Dans cette crise, ils essayent de résister à la tourmente en 
développant un schème de comportement international qui les rapproche des 
normes com munément partagées par la communauté internationale, accélé­
rant ai nsi leur intégration et augmentant leur chances de respectabilité et 
par conséquent de légitimité. La politique de transparence semble répondre 
à cette nécessité. 

A la faveur de la crise avec les États occiden taux, qui se poursuivra en 
1992 et conséquemment à l'affaire de Lockerbie, le leader libyen a compris qu'en 
matière de relations internationales il faut avoir les moyens de sa fermeté; ou 
à défaut, il faut adopter une attitude en fonction des rapports de forces interna­
tionaux. Kadhafi paraît avoir réalisé que la politique implique des a ll iances, des 
coalitions, l'utilisation des contradictions, des stratégies, ct par conséquent une 
démarche rationnelle pour sortir des impasses 

Le piège de Lockerbie dans lequel se trouve pris Kadhafi consti tue un défi 
e n même temps qu'un test de sa capacité d'adaptation, fondement de toute 
politique. Pour relever le défi, les dirigeants libyens doivent faire preuve de 
capacité d'innovation. A cet égard, si la poursuite en 1991 du processus de 
privatisation-désétatisation ainsi que l'offensive des droits de l'Homme sont 
bien des preuves tangibles du processus de changement en cours, la conjoncture 
dans laq uelle e lles interviennen t son t peut-être le signe d'une évolution dans la 
capacité d'adaptation des dirigeants libyens. Mais pour dépasser la crise et 
sortir du " piège » de Lockerbie, les dirigeants libyens devron t faire preuve d'une 
meilleure intell igenœ des con traintes inter nationales et d'une 1>lus grande 
capacité de «rétentivité ». C'est en fonction de son aptitude à résister au 
tourbillon de l'affaire Lokerbie et à la tourmente internationale qui en a résulté 
que sera jugé le régime libyen 



ANNEXES 

1. - CHRONOLOGIE 1991 

Janvie r 

1. La Lib\,e envoie une aide alimentaire aux habitants de Mogadiscio (&Jmalicl. 
après le coup d'État ayant mis fin au poU\'oir de Siad Barré. Le même jour, le colonel 
Kadhafi demande 11 l'Irak de se retirer du Koweït. 

2. La Lib)'c accorde un don de 1,5 million $ au Niger. 

3. Les États Unis prorogent les sanctions prises contre la Libye depuis 1986 (gel 
des avoirs libyens. embargo sur les transactions commerciales et les prêts). Lcjour même, 
visite à 1'ripoli du ministre tchadien des Finances et du Plan 

3. Manifestation de fraternit.é à l'appoldu coloncl Kadhafi à lafrontiè relibyo-tu­
nisicnnccn présence du ministre tunisien de l'équipcment. 

6. Le colonel Kadhafi adresse une lettre au secrétaire général de l'ONU dans 
laqucl1cildénOflce1'.:mlo'lTgocontrell raketdéclareque son paysnerappliquerapasaux 
prOOuits alimentaires et aux médicaments 

Il. Le rolonel Kadhafi demande une réunion d'urgence du conseil de sécurité de 
l'ONU élargie à tous les pays de la i\léditcrranée et du Proche-Orient 

13-15. Tournée de lmnmandantA. Jalloud en Jordanie, Irak et [mn . 
19. Selon JANA, 1 million de Liby(ms manifestent pour exiger l'arrêt de [a guerre 

en Irak 
21. Expulsion de 4 Libyens de Tchécoslovaquie dans le cadre de [a lutte contre [e 

terronsme. 
22. Visite il Tripoli de F. Scheer, secrétaire général du ministre françai s des AfTai res 

étrangères . relati\"e li la guerre du Golfe 

Fé vrie r 

1. Lc sccrétairc adjoint du Bureau populaire des relations extérieures e n visite li 
l'mis. 

4. La Libye annonw qu'elle est prête il aider li la reconstruction de [a Somalie 
4. 10 millions de mouches stériles sont acheminées du ~lexique en Libye pour 

éradi\]uerla mouche tueusc- La Lucilie 13ouchhe •. 
6. La Libyedémcntomcie[lement [eprojetqui lui est prêté parla presseallernande 

de construire un dépôt souterrain pour elltreposer des armes chimiques ct nucléai res 
10. En tant que président en exercice de rUnion du l\laghreh Arabe, le rolonel 

Kadhafi adresse une lettre au secrétai re général des Nation s Unies dans laquelle il 
rappelle. au nom de rUl\IA. que lesolltien financier et militaire aux Israéliens. qui 
occupent par la force des terres arabes. constitue un danger pour la paix mondiale 

10. Ouverture d'une liaison aérienne hebdomadaire entre Tripoli et N'Djamena. 
II. Le t'Olollel Kadhafi demande le retrait des troupes étran~,'ères du Golfe 
II. Visite li Tripoli de M. Saadoun Hmnmadi. vice-Premier ministre iranien 
12. Lecolo!wl Kadhafi en visite au Caire pourunesé,Ulce de tral'a il avcc le pr6~ident 

égyptien Bousni :\Ioubarak, assiste il la réunion du Conseil de Coopération du Golfe. Le 
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15, il s'adresse à la presse internationale et déclare que la Libye déploiera tous ses efforts 
pour la paix et le retrait de toutes les forces étrangères du Moyen-Orient. Le jour même 
se prononce pour l'indépendance du Koweït et sa liberté: la nation arabe, déclare-t-il, 
n'acceptera jamais que des forces étrangères remplacent au Koweït les forces irakiennes 

13. La Libye lance un appel au Fonds international de développement agricole 
(FIDAl, à Rome, pour la poursuite du programme d'éradication de la mouche tueuse, la 
• Lucilie Bouchère •. 

15. M. Moustapha Kharroubi, membre du CCR, en visite à Damas 
16. Le colonel Kadhafi rencontre, au palais présidentiel au Caire, les étudiants et 

professeurs des universités égyptiennes. 
18. Visite de 48 heures de Idriss Deby, chef d'État tchadien et organisation d'une 

session extraordinaire du CGP pour l'accueillir. 
19-20. Visite à Tripoli du général Omar al-Béchir, président du Conseil du Comman­

dement de la Révolution soudanaise. 
19-21 : Séjour en Libye de M. Vauzclle, président de la Commission des Affaires 

étrangères de l'Assemblée nationale 
20. Le colonel Kadhafi accorde une interview à Radio Monte Carlo, dans laquelle il 

déclare que les fusées scood lancées contre les Israéliens ont une effet positif sur l"Intifada 
etsurlepcuplepalestinienetlanationarabe;eritiquel'Irakd'avoir envahi un autre pays 
arabe, au lieu d'engager la bataille directement contre les Israéliens 

22. Plusieurs mesures d'aide libyenne au Burkina Faso: vente de pétrole à des 
conditionspréférentielles,annulationdutiersd'unedettedeIOmiIlionsSdatantdel984, 
rééchelonnement du reste, augmentation du capital de la banque libyo·burkanabé. 

23. Le colonel Kadhafi adresse un télégramme au secrétaire général des Nations 
Unis, au président du Conseil de sécurité, aux chefs d'Etats membres du Conseil et chefs 
d'États du mouvement des non Alignés, dans lequel il déclare que la guerre menée par les 
Occidentaux contre l'Irak est en réalité une insulte et un mépris pour la nation arabe. Il 
demande par ailleurs au Conseil de sécurité de se réunir pour décider de la manière 
d'organiser le retrait des forces irakiennes du Koweït sous l'égide de rONU. 

25. La libyenneOilinvets prend le contrôle à 66,33 % d'une raffinerie de Hambourg 
en Allemagne 

Mars 

2. Le colonel Kadhafi préside la rencontrc des comités révolutionnaires dans la 
ville de Syrte, pour ïeter le 14e anniversaire de la Proclamation du pouvoir du peuple. Au 
cours de cette réunion, il déclare que le nouvel ordre international n'est pas celui dont 
parle le président Bush ou celui des Nations Unies; le. nouvel ordre international . c'est 
celui que décident les pcuples elles masses (jamahîr), c'est celui du régime jamahîriyen 
fondé sur le pouvoir du peuple. Nous sommes, dit-il, avec la ~ révolution iranienne · car 
c'est une révolution nationaliste qui a pcnnis de libérer l'Iran de la domination américaine 
et qui lutte contre le sionisme. C'est pour la même ra ison, déclare Kadhafi , que nous 
soutenons les Moudjahidin afghans 

3. Selon le quotidien ol·Hayat, 200 Libyens attaquent le siège de sociétés turques 
à Sebha 

4. Visite officielle du président du Niger à Tripoli 
7. La Libye négocie avec plusieurs pays européens pour la remise en route du 

complexe industriel de Rabta pour la production de produits phannaceutiques. 
10. Le colonel Kadhafi préside à Ras Lanoufla séance d'ouverture de la 3e session 

du Conseil de présidence de l'Union du Maghreb Arabe. Le leader libyen réaffirme à cette 
occasion la détermination de son pays d'œuvrer pour la construction du Gra nd Maghreb, 
comme étape dïntégration vers l'Unité arabe. Reprenant les déclarations du président 
algérien Chadli Ben Djedid, Kadhafi critique la politique de ~ deux poids deux mesures. 
du Conseil de sécurit.é,qui ferme les yeux sur le non respect israélien des résolutions de 
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l'ONU depuis la résolution 181 de 1947 jusqu'ilia résolution 338. Pourquoi menace-I-on 
l'usine pharmaceutique de RabIn cl fermo-t-on les yeux s ur les bombes nucléaires. 
chimiques ct bactériologiques israéliennes? Le nouvel ordre intcrnntionaL déclare Ka· 
dhan, doitêtrc construil sur l'égahté, la dérnocratic véritable ct sur les l'rais droits de 
l'homme. c n particulier son droit il l'autodétermination ct Il une vic décente. S;l!lS 
cxploiwtionni domination . 

23. Visitccn Libye du minist rcturcdesAfTaircsétrangcrcs 

28.Aroccasiondu2 1cannh·crsa ircdcla fcrm cturcdcsb.'\scsctdurenvoi des forces 
britanniques de la Libye. le colonel Kadhafi démolit un postc-frolllii!re entre r ~:gyptc ct 
la Libye, ct annonce la suppression des frontières e ntre les deux pays. Le jour même, il sc 
déclare favorable il la rcprisc des relations avec les États·Unis. 

28. La Libye décide l'arrêtde la fourniture gratuitc dc pét role au Souda n.illa suitc 
de la découverte par les services libyens d'un souticn soudanais aux • Frères musulmans _ 
libyens. 

30. Le colonel Kadhafi prononce uneconférenccdevant le deuxième Hassemblement 
descomilés révolutionnaires des unil'ersités ct instituts supérieurs il Tripoli. Les comiliis 
révolutionnaircs, explique Kadhafi. doivent inciter les masses à exercer le pouvoir, mais 
ne doivent pas sc mettreau-dessus desgens; leurs membres ne doiven tpassetransfonller 
en policiers. 

Avril 

2. Hospital isa t ion il Tripoli d'une centaine de !llaliens bles~é~ lor~ des troubles de 
mars dans leur pays 

3. Visite en Libye du viœ-pré~ident syrien, !II. A. Khaddmn 
6. Visite en Libye du ministretchudiendu Plan et de la Coopération. 

10. Visite en Libye du président égyptien Housni l\loubarak 
23. Visite en Libye de l\1. Tarck Aziz. vice· Premier ministre irakien . Lcjour même. 

M. Holand Dumas en visite en Libye où il renCQnt re Yasser Arafat. 
24. Visite en Libye du minist"eportugaisde~ AfTai resétrangèrcs 

26. Visitp en Libye du Secrét.rlire général de la Conférenœ islamique. 

Mai 

l.'publication pllf le oe,,,·u·tement d'État américain du rapport annuel CQncenlant 
la liste d·]<;I.<I! s ~olltenant le terrorisme, et qui comporte toujours III Libye. Lejour mème, 
Tripoli dément les aecusations américaines 

5. Vi~ite en Libye du ministre grec de l'Industrie ct de 11·:nergie. 

9. Visite en Libye du président égyptien Housni Moubarak. il s'entretient avec le 
colonel Kldhafi sur les problème~ inter·arabes ct le processus de paix. Le jour méme. la 
Libye donne son accord pour le financement de projets touristiques. 

Il. JANA dément la présence en Libye de mou\"ements d'opposition u;hrl(liens 
'1-13. Visite en Li bye du nouveau chefde l'État malien 

16. Les 350 Libyens faits prisonniers au Tchad quittent :-l:lirQbi pour Wllshinghon 
où le droit d'asile leur aété aCl"O rdé. Les 250 [l Ulres sonL rentrés dans leur Ilays. 

22. ])Qn par la Libye de matériel pou!" équiper un bataillon de rarméc liban,lise 
dont 34 ch,lrs T55 

26. Selon US NclV.~ Ilml \\'r,rld Report. la Libye viole ["embargo contre I" Jr,lk en lui 
fournissant des équipeme nts industriel s Jourds etdu matériel milit aire. 

28. Oansunedéclara tion aui\ liddle East Mirror . . \l.al·Bichari, chefdeladiplomiltie 
libyenne, lanœun appel il W<lshington ct il Londres ])Ourla rcprise des rcl,ltions 
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30. Devant le Conseil des ministres de l'OUA. le Tchad et la Libye entérinent la fin 
deleurconnit. 

Juin 

3. Visite en Libye d'un député conservateur britannique 
3. Le chef de la diplomatie, M. Ibrahim a l-Bichari, quitte le sommet de rOUA le 

soirde la séance d'ouverture, pour protester contre l"attitude. inamicale " du Nigeria dans 
l"afT.'liredes prisonniers libyens. 

7. Expulsion de 5 employés de l'ambassade de Libye en Suède. 
S. M al- l3 ichari. chef de la diplomatie libyenne. rejette les accusations britanni­

ques d'aide au terrorisme et spécialement à l'lItA. et propose un déb..'lt télévi sé à son 
homologue britannique. 

17. Londres exclut toute reprise des relations avec Tripoli. 
IS. Dans un discours devant le cap, le colonel Kadhafi fait état d'une médiation 

en cours avec les États·Unis 
23. La Libye expulse un nouveau groupe de Nigérians. le troisiôme depui s le début 

de l'année. 217 ressortissants nigérians sontalTivés à Lagos à bord d'un avion libyen (déjà 
enaoûtet septembre, 1'ripoli avait expulsé 282 ci toyens nigériansl. 

26. Selon un rapport d'Amnesty International, plus de 450 prisonniers politiques 
en Libye sont détenus sans jugement depui s janvier 1989 

30. Lejugedïnstruction françai s M. Jean-Louis Bruguiôre, chargé de l'enquête sur 
l'attentat contre le OC-ID françai s. qui avait fait 170 morts le 19 septembre 1989). lance 
des mandats d'a!Têts internationaux contre 4 responsabl es des service~ de renSeib'l"lements 
libyens que sont: ,,1. Abdallah Senoussi, M. Abdallah Lazragh , premier conseiller au 
bUl'eau populaire libyen à Brazzaville. M. Ibrahim Naeli , membre des services spéciaux 
à Tripoli qui séjournait dans la capitale congolaise ainsi queson adjoint, M. Musbah Arbas 

Juillet 

3. Accord du gouvernement es pagnol pour la création d'un ré;;eau de stations 

14. Recevant le secrétaire général de la LEA (Ligue des Etats Arabes), le colonel 
Kadhafi lance un appel aux pays arabes leur demandant de prendre position en faveur de 
l"Irak,et met en garde la 1'u.rquie 

17. Dans une interview au quotidien . al-Huy6t " , le président H. Moubarak déclare 
que son pays joue un rôle important dans la Lentative de rapprocher la Libye des pays 
occidentaux. 

21. VisiLe li Tripoli de M. Oussama al-Baz. conseiller politique du président 
éb'YPtien. H.J\loubarak. 

22. La firme roumaine Petrom commence le développement du champ pétrolier dc 
J\-Iouzouk (75000 b1jl. 

24. Manife~tation à Londres d'opposants libyens devant le Parlement pour deman­
derlaprotection 

24. Visite à Alb'Cr de M. Bit:hari. chef de la diplomatie libyenne. 
26. Le colonel Kadhafi exprime ses craintes quantà des attaques américaines contre 

la Libye à partir des bases de l'OTAN 
28. Une délégation militaire libyenne sc rend au Caire 

Août 

1. Le Département américain du Trésor interdit sous peine d'amendes des rela­
tions commerciales avec 12 sociétés et 12 personnes liées à la Libye dans le cadre de 
l'embargo maintenu depuis 1986. Le même jour, arrestation de l'ancien directeur de la 
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firme allemande Salzgitter pour participation il la construction de l'usine chimique de 
Habla 

4. Visite inopinée du president égyptien. Housni Mouabarak il Tripoli accomp3gnê 
des ministres des Transports, de l'Information et du Pétrole 

6. Dans Ic cadre de la construction de l'usine chimique de Habtu,ouvcrturc du 
procès de trois industriels de Mannheim 

7. Le président égyptien annonce la suppression, uvee effet immédiat. des postes 
de douanes ct de formalités frontalières; intense mouvement de voyageurs. 

7. La société genevoise (Suisse) Sasca vend sa participation de 35% dans Tamoil 
SA. quatrième groupe pétrolier suisse, 11 son partenaire lib)'cn, Oilinvcst, qui en détenait 
déjà 65 'K. 

13. Expulsion de 180 Ghan&ms pour immigration illégale en Libye, et comme 
porteurs de sida. 

14. Visite il Tripoli du ministre algérien des Affaires étranghes 

19. Visite il Alger de M. Khouildi al-Ha midi. membre du CCR. 
20. Arrest..'\tion d'un ancien responsable du groupe lmhausen Chimie, dan~ le cadre 

de la constl1Jction de l"usine de Rabta en Libye 

20. Commentant la tentative de coup d'Etat en Union soviétique, le colonel Kadhafi 
estime que le changement servira les causes araœs. 

22. Protocole d'accord entre la Libye et l'Égypte sur la sécurité et les conséquenœs 
de l'ouverture des frontières 

22. Visite en Libye du vice-ministre iranien des Affaires ét.rangères. 
26·28. Inauguration de la première tranche de la - Grande Riv ière _ : 630 km de 

canalisations amenantl"eau des nappes fossiles des régionsducentrc du pays vers les 
régions côtières, dont les travaux sont exécutés par un consortium su doorœn ct seront 
achevés en 1995. Le coût total de œs travaux est de25 milliards $ financé par une ta xe 
de IO 'ff sur les carburants, tabacs, billets d'avion et lettres de crédit. Une trentaine de 
chefs d'~:tats et de gouvernement, dont les quatre du Maghreb et Housni l\loubarak , 
assistent à cette inauguration. 

28. Visite en Libye du président algérien, M. Chadli. 

29. Le colonel Kadhafi appelle les Américains il renoncer il leur politique agressive. 

Septe mbre 

1. Le Dnily TImes, quotidien gouvernemental nigérian. dénonce le plan libyen de 
déstabilisation du Nigeria par l"intermédiaire de Nigérians entraînés en Libye. 

1. !\ l'occasion du 22eannil'ersairedela . révolution •. le colonel Kadhali prononce 
un discour~ dans lequel il prédit la réalisation de l'autosuffisnnce alimentaire, exprime 
des craintes quantà d'él'entuellesagressionsnrmœs,justiliantlemnintien du .. peuple 
en armes·. Aucoursdece discours , il annonce la réduction prOb'l"essi\"e d uservicemilitaire 
de 24 il 6 mois dès l"ach/)vement du programme militaire général en cours; il prononce 
éga lement un réqui si toirecontrc l\l. Gorbatchev. 

2. Selon III mdio libyenne. le CGP aentériné une loi sur la protection des droits et 
libtJrtésdescitoyens:reconnaissnncelimitœdelnlibtJrtéd'expression.ù condition de ne 
pas nuire aux ~ intérêts du peuple . : liberté également de former des syndicats. 

2. Le quotidien italien, Corriere del/n Sem accuse les sociétés allemandes d'aider 
la Libye à construircdes missiles sol-sol 

3. Ouverture en Allemagne d'uno informntionjudiciaire sur la livmison de maté­
riel pour des missiles sol-sol à la Libye pnr la société Fri tz Werner. 

4. La Libye reconnaïtlïndépendanctldes trois États bnltes. 
5. LoC cornmandantJalloud, _numéro deux du réb'Îme ., préside, en compagnie du 

Premier ministre tunisien, les travaux de la grande commission mixte de coopération 
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7, Les États-Unis envisagent de prendre des sanctions commerciales contre les 
firmes allemandes soupçonnées de livraisons illégales à la Libye. 

Il. Nouvelle expulsion de 225 Nigérians. 

19. JANA affirme que la Libye ne porte aucune responsabilité dans la disparition, 
il y a 13 ans, du chefspirituel de la communauté chi'ite libanaise. l'imam Moussa Sadr. 

20-23. Mise en cause par le juge d'instruction Bruguit'Jre, chart,1é de l'enquête sur 
l'att.cntat du OC 10 d'UTA de sept.cmbre 1989 au-dessus du 'runéré (Niger), la Libye 
démenttout.cimplication 

21. Visit.c à Paris d'un haut responsable des services secrets libyens, qui suscite des 
protestations de la partie civile dans l'affaire de l'aviond'UTA. 

23. Le ministère des affaires étrangt'Jres français met en garde quant à des 
spéculations sur lïmplication libyenne dans l'affaire d'UTA. 

Octobre 

4. Sermons dans toutes les mosquées, condamnant l'hérésie, les appartenances 
partisanesetlesactivitéspouvantmeneràlasé<lition. 

6. La Libye établit des re lations diplomatiques ave<: l'Uruguay. 
6. En visite à Tripoli, M. Amadou Tall, membro du Comité de transition du Mali, 

affirme que la Libye ne tolérera plus ln présence de mouvements d'opposition des pays 
africnins sur son sol. 

8. Visite à Tripoli du ministre de l'Information égyptien. 
7-9. Visite à Tripoli du vice-président du CCR soudanais. 

10. Étude de projets de coopération sectorielle en matière d'aviation civile, d'indus­
trie et de planilication scientifique ct technique. 

8-12. Visite au Caire du colonel Kadhafi, et discussion sur le processus de paix au 
Moyen-Orient. Dans le même temps début de crise dans les relations entre les deux pays: 
attaques de la presse égyptienne contre la Libye pour des mauvais traitements subis par 
des citoyens égyptiens en Libye. 

10. Discours de Ibrahim al-Bichari, Secrétaire du comité populaire des relations 
extérieures (nffnires étrangères) devant l'Assemblée générale des Nations Unies, dans 
lequel il lance un appel au dialogue ave<: les États-Unis. 

17. Message du colonel Kadhafi au président Housni Moubarak avant le voyage de 
ce dernier en Europe, Le même jour, le leader libyen prononce un discours à Benghazi sur 
la décentralisation, sur la nécessité du pouvoir du peuple: dénonce les activités des 
mouvements islamistes - TakfirWal Hijra, de l'Appel, du Jihad"etdes ~"'rères musulmans 
qui considèrent les autres musulmans comme des infidt'Jles 

17. Le gouvernement soudanais publie un communiqué exprimant sa solidarité 
avec la Libye 

18. La Libye établit des relations diplomatiques ave<: l'Indonésie 
18. Le ministère des affaires étrangères convoque les ambassadeurs des pays de 

l"UMA ct de la LEA, après les accusations anglaises et américaines. La Libye lance le 
mômejOUT un appel 11 la constitution d'une commission d'enquête internationale neutre. 

19. Discours du colonel Kadhafi à Benghaû dans lequel il exprime ses craintes d-une 
agression étrangère et dément toute implication dans des activités terroristes. 

24. La Libye ne participe pas 11 la réunion de rUMA qui décide d'être représentée 
11 la conférence de paix au Moyen-Orient. 

25. Visite au Caire du Secrétaire du comité populaire général de Libye. Le même 
jour. le commandant en chef des forces armées libyennes eITectue une visite 11 Khartoum 

27. Lors de la conférence des . 5+5 . 11 Alger, M. Dumas, ministre français des 
Affaires étrangères. déclare que la France est pour la levée des sanctions européennes 
contre la Libye 
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27·30. Tournee de IbrHhim al-Bichari en Algérie et au Maroc 

29. Le colonel Kadhafi en visite ft Alexandrie 
30. Accord libyo·marocainsur la recherche scientifique. 

Novembl'C 

1. Conclusion d'unaecord de coopération économique al'cc la Grèce 

2. I\ rril'éc il Tripoli du président soudanais Arnor Hassan al· Béchir il la tète d'une 
importante délégation, où il a été reçu par le colonel Abou Bakr Younès Jâbr 

4. I . ..cs ministres des affaircsétrangèrcs des Douze, sous la pn!sidenœ du ministre 
néerlandais des affaires étrangères. ;\'1. Hans van den Brook (dont le pays préSide la CEE 
jusqu'ùlafindel'annœlrcfuscntdclc\"crlessanctionsimposéesparlaCl':f; à l"cncontre 
de la Libye. tout en promettant aux cinq pays de l'Union du i\hghrcb arabe (UMAI de 
résoudre cc problème dans 1'avenir 

5. Visite du coloncl AbderrahmanAli As-Sayyed, haut responsable militaire libyen 
à n tmirat d'Abou Dhabi porteur d'une lettre du colonel Kadhafi au Cheikh Zayed Ibn 
Soultan. chef d'État d'Abou Dhabi, qui conceme les relations entre les deux pays et les 
moyens de les renforcer. Elle tontient également une invitation o1licielle en Libye du 
CheikhZayed 

5. Doo de 23 000 t de ciment a u Burkina Faso pour construite la nouvelle 
présidence. 

7.I....,jugedïnsLrU<:tiun I",risien chargé du dossier sur l'attent.1tterroriste contre 
la DC-JO d'UTA du 17 septembre 1989 l'qui a fait 170 morL'l ) reçoit une lettre du 
goul·ernementlibyen.transmisepa rlesavocats françai sdel'État libyen,dontChlistian 
Chnrrière-Boumazel. dans laquelle les autorités libyennes proposent au juge françai s de 
'-enir enquêter en Libye 

9. Dans une interview il la TV. algérienne. le colonel Kndhafi nffirme a"oir prêté 
1,5 milliard S des dernières années il Algérie dont 60 % non remboursés; sc dit prêt:'l 
aœorderdenou\'enuxprêts. 

14. La Grande- Bretab'lJe et les États-Unis inculpent deux membres des scrl'iœs 
secrets libyens, impliqués selon eux dans l'attentat contre un a\~on de la PanAm en 
décembre 1988 nu-dessus de Lockerbie en Écosse, qui avait fait 270 morts. Londres et 
W<tshington demnndent il la Libye de leur remettre les deux hommes, Abdc1 Basset Ali 
Mohammed al-tllegrahi et AI Amine Khalifa Fhimah. membres des servites secrets 
libyens. Le matin du même jour, le ministre françnis des affaires étrnngères, M. Roland 
Dunms déchtre à une radio périphérique française que: . Tout ce qui nous sern demandé 
par la justite sem satisfilit, Pas de privilèges, pas de protégés., 

14. ,\1 , Bettino Craxi. sccrétaire géné ral du Parti socialiste italien,etchllrgé par It' 
secrétaire général de l'ONU d'un rapport sur la dette des PED, reporte le voyage qu'il 
devait effcctuer en Libye, Le même jour, l'ambassadeur libyen il l'ONU, 111. Ali Ahmed 
']'riki, dément catégoriquement que son pays ait été responsable de l'attentat, L·ltalie 
demande il la Libye de se conformer au droit international. 

15, Dans une déclnra t ion 11 l'agence JANA, le ministère libyen des affaires éLran· 
gères dément catégoriquement toullicn de la Libye a,·cc l'attentnt de Lockerbie. Le mémc 
jour. l'Égypte adresse un appel urgent nux États-Unis pour leur demander de ne pas 
entreprendre d'action militaire contre la Libye, 

15, Interviewé par la station de radio périphérique, M, Dumas. ministre frllnçlli s 
des Affaires étnmghes, déclare que l'affaire du DC 10 n'est pas de nature il nuire a\l~ 
rellltions libyo-françaises et que la justice suivra son cours, Le même jour, de Bonn . ~I , F 
Mittcrand. président de la république française met en cause III Libye et se dit décidé il 
poufsuivre les procédures judiciaires: dédaration confirmée le21 il Paris, 

1 Î. L'mnbaSS<1deur libyen 11 Paris, 1\1. Saïd Mustapha Moujbcr,cstconvoquéau Quai 
D'Orsay, Reçu pllr 1\1. Holand Dumas. ministre françai s des affaires étrangères et le 
!SCtrétaire général du ministère. ,'IL François Scheer, le représentant de Tripoli s'est 
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entendu signifier que ~ la France avait marqué sa volonté de voir les procédures judiciaires 
en cours conduit es jusqu'à leur aboutissement _, Le 18, il quitte Paris pour Tripoli afin de 
rendl'ecompte aux autorités libyennes des résultats de scs entretiens, 

18. Le comité populaire libyen pour la Justice nomme un juge d'instruction pour 
enquêter sur les ~ actes qui sont reprochés aux Libyens- accusés par les États-Unis et la 
Grande-Bretagne. Le ministùre se dit prêt il -colluborcr uvec les autorités judiciaires 
concernées" et demande aux · parties intéressées en Grande-Bretagne et aux Etals-Unis 
de fournir toute information en leur possession ~ . Le même jour, le comité populaire des 
relationsextérieuresdéclarequ'ilaété saisi,par lavoiedel"ambassadeurdltalieàTripoli 
(chargé des afTaires britanniques en Libye depuis la rupture des relations diplomatiques 
e n 1986). d'une requête du gouvernement britannique pour l'extradition des deux Libyens 
inculpés. qui l'a transmise au comité populaire de la justice. 

18. Lors d'une conférence donnée à Rome, le président égyptien Housni l\loubarak 
déclarcquïlesten train de chercher une solution aux accusations américaines à l'égard 
de la Libye concernant l'avion de la PanAm; se refuse à considérer cela comme cause de 
connit, car, dit-il, scule l'occupation d'un territoi re pourraitêtr e une cause deconmt.. 

18. Annonceen Libye de restrictions au travail des étrangers, saufles ressortissant..~ 
arabes 

20. Ln Libye refuse de remettre à la justice britannique les deux inculpés libyens. 
Dans une déclaration il la radio de Londres. l\1 . 13ichari dément toute implication de son 
pays dans l'attentat de la Pan Am. Il annonce d'autre part qu'un juge de la Haute cour a 
été désigné pour enquêter sur cette afTaire. 

22. 1\'1. Dumas déclare que la Libye a assuré la France de sa volonté de faciliter le 
travail de la justice françai se, mais évoque la possibilité de rupture des relations 

23-25. DifTéren ts émi ssaires libyenssont c l"lvoyés au'\laroc,en Alb'é r ie, e n A rabie 
saoudite, à Oman. au Bahreïn, Koweït et aux Émirats 

25. Arrivée au Caire de M. Abou Zayd Oumar Dourdah sccréL'lire du comité 
populairc généralporteurd'une lcttre ducolonel Kadhafi au président Housni l\ loubarak. 
dans laquelle il ré affirme la non implication de son pays dans l'attentat contre la Pan Am . 
Le but de la visite est de renforcer la coopération entre les deux pays. 

25. Les autori tés libyennes annoncent la nomination du colone l Kader El Dibri 
nou\'eauchefdel'office dela sécuritéextérieuredupays, chargé dereorganiser les services 
secrets libyens et d'assister le juge libyen chargé de l'enquête en Libye sur l'afTaire de 
Lockerbie. Le mê me jour. le commandant Khouildi al-Hamidi est reçu par le roi Hassan Il 
du 1'-broc. ft qui il remet une lettre du colonel Kadhafi. Le Maroc, qui préside l'UMAappclle 
les différentes parties à troU\'er une solution négociée à ce pl'Oblême 

25-27. Vis ite du colonel Mustapha al·Kharroubi dans les pays du Golfe porteur de 
messages du colonel Kadha fi au roi Fahd d'Arabie saoudite, il l'émir J aber du Koweït. au 
roi de Jordanie. à Bahreïn et Abou Dhabi. 

26. Les autori tés libyennes annoncent la présenta t ion d'une ini t ia tive historique 
da ns le cadre d'une session spéciale de I"asscmblée générale des Nat.ions·Unies vi slmt à 
résoud re les problèmes du Sida. du cancer. de la Ma laria. de la poliomyéli te chez les 
enfants, ainsi que les problèmes de la désert.ifica t ion et des saut erel1es 

26. Ln Li bye demande il l'UMA d'intervenir auprès des Ét.ats-Unis et de l'Angle-

28. La Libye rL'ConnaÎt les Républiques ba ltes 

29. M. a l-Bicha!"i a no ti fié à l'ambassadeur de France en Libye " le souci de la Libye 
de t rouver une fonnule de coopération judicia ire _ avec Paris dans l'a ffa irede l'a ttentat 
contre le DC· lO de rUTA. Le jour même, le minis tère des affaires étrangères indique que 
la Libyen t ransmis à la France _ un certa in nombre de réponses _àses requêtesconœ rna nt 
l'enquête s urcetteafTa ire. 

29. Le ministê re libyen des AfTai ros étranb'ères exprime la volon té de coopérat ion 
de son pays. 
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29. Selon un quotidien pro-saoudien. as-Sharq al-Awsât, la Lib)'c aurait retiré la 
plus grande partie de ses avoirs de France el de Grande-Bretagne. soit 1 milliard S dans 
chacun des deux pays 

Décembre 

1. I~'l Libye demande officiellement à la Grande-Bretagne ct aux États-Uni s de 
leur remettrc les dossiers d'accusation des deux libyens qui auraient Hé à l'origine de 
l'accident de Lookerbie. Au cns. où le jub'C libyen Ahmed Tahar al-Zawy n'obtiendra ses 
documents. il fera le voyage pour ces deux pays. 

1. Rencontre au Caire entre Amr Moussa, ministre des affaires étra ngères égyp­
tien, et le secrétaire du Bureau populaire libyen pour la Coopération entre l'EKyptc ct la 
Libye, i\1l\1ohammad al-Hijâzi. Il fi été question de la situation au Moyen-Orient et des 
relations entre les deux pays. 

2. Le président égyptien Housni Moubarak sedéclare convaincu que les Etats-Uni s 
n'engageront pas d'opération militaire contre la Libye. Le 4, il réaffinne son hostilité à 
une intervention militaire américaine en Libye. 

4. Dans une interview au quotidien égyptien _Juin . , M. Hou~ni Mouabarak 
déclare qu'il ne croit pas que les USA organiseront une action militaire contre la Libye, 
car.dit-i!.ladirectionaméricaineesttrèsraisonnablepourentreprendre une tclle action 

5. Le secrétaire du comité populaire pour la Réformeagraireetla Reconstruction. 
Abdelmajid al·QaoUd, a transmis une lettl'e du colonel Kadhafi au roi Fahd de l'Arabie 
saoudite. 

5. Visite en Libye de Idriss Deby, président du 'I\:had à Tripoli. 
6. Arrestation d"un Libyen à Francfortsoupçonnédu meurtre d"unopposantlibyen 

en 1985. 
8. De Dakar où il participe 11 la conférence islamique. i\1. Ibrahim Bi<.:hari. 

secrétaireduBureaupopulairedesrelationsextérieurcs déclurequesonpaysentcndjuger 
les deux pcrsonnesaccusées par les autorités américainesetbritanni ques d"avoir fomenté 
l"attentat de Lokerboo. Le même jour. le ministre libyen de l"Infornmtion nnnonce le début 
du procès des deux agents libyens, accusés par les autorités américai nes ct britanniques 
d'être responsables de l"attentatcontre l'avion de la PanAm en 1988. Dans le même temps. 
M. Ibrahim Mohamed Bichari. ministre libyen des affaires étrangères, réaffirmequïl n"est 
pas question de céder aux exigences d'extradition de Londres et de Washin!,'l.on. En 
réaction, un porte·parole du Foreign Office affirme le même jour - qu'il est totalement 
inacceptable que les autorités libyennes soient à la foisjuge, jury, accusationctattusé . 
et rappclle que son pays maintientsadelllandequelesdeuxlibyensso ientjugéslors d'un 
" procès équi t.able et impartial _en Grande-Bretagne ou aux ~:ta t.s-Unis . 

]4. Ouverture en Italie d'une enquête pourtraficd'amles avec l'inculpation à Home 
de 7pcrsonnesdont2 Libyens 

14. Scion lu mini stère libyen des Affairesétrangères.la Libye n'a pasetlle veut pa>! 
avoir de programme nucléaire 

]8. Expulsion de 192 Ghanéens. Le même jour, réunion de la commission mixte 
Libye-Ghana 

18. Selon des sources nrabes, les autorités libyennes ont procédé à la mut.ationdo 
plusieurs officiers supérieurs, accusés de contact.s avec des militaires islamistes souda-

23. Le quotidien al·Hayal parle d'une tcnt.:l.tive de coup d'État en Libye avC(' 
arrestntion dediz!lines de militaires dont certains auraient eu des t"Ontact.., avec les 
Étnts·Unis. Quatre de ces officiers se seraient réfugiés en Ital ie et 1 à l'ambassade d"lrak 
L'information n"est reprise par aucun autreoq,'Une dïnformation. 

26. LeprésidentBushrcconduitleSSilnctionscontrcbUbye.quiconsiste dans un 
embargo décrété en 1986 sur les compagnies pétrolières travaillnnt avec ];, Libye. les 
ventes d'amles et restriction aux mOU\'ements des diplomates. 
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28. Visite en Libye du Premier ministre du Niger: conclusion d'accords de sécurité 
et de coopération bilatérale 

29, La Libye considl!re que les sanctions américaines sont injustes eta rbitraires, 

IL - DOCUMENTS (1) 

A, Gouvernement 

Composition du Comité populaire gélléml 

Cette composition est issue de la session du CGP {du 7110/90 à Misrata), 

1\1, DOURDAH Abouzayd Omar, secr, général du Comité populaire général (premier 
ministre)(U) 

M, AL-MOUNTASSAR Omar, à l'économie (ancien secr. gén.) (. U) 

1\1. AT-TALf·" Jadallah Azouz, aux industries stratégiques (était au Bureau des rel. 
extér. )(u. ) 

M AL-ARBACH Gomaa Salim, à l'électricité (U) 

M. KAÏBAMeftah Mohamed, secr. du Corn. pop. gén. aux Ressources maritimes (.) 

M. BEN CHATOUANE Ahmad F'athi, aux industries légl!res (U.) 

M. AL-MADAN I Nouri F'itouri. secr. du Corn. pop. gén. à la Recherche scien­
tifique (·) 

M. AL-BOUKHARI Mohamed Al-Madani, aux F'inances (.) [Le C.G_P. propose de 
soumettre cette nomination à l'approbation du Congres populaire de base du syndicat du 
personnel du département en questionJ. 

M. MAATOUQ i\-laatouq Mohamed, à la F'ormation professionnelle !·) 

M. ABOU-KHZAM Misbah Ibrahim, à renseignement supérieur (ét.ait secrét.aire 
adjoint su Sec. du CGP), [Le C.G.P. propose de soumettre cette nomination à l'approbation 
du Congr.'!s populaire de base du syndicat du personnel du département en question [. 

M. AL-HANCHIRI Ezzedine Mohamed, transpor\.S et corn. (U.) 

M. AL-QAOUD Abdclmajid Mabrouk. secr. du Corn. pop. gén. à la R1jformeagricole 
et à la bonification des terres (.), [Le C.G.P. propose de soumettre cette nomination à 
l'approbation du Congr.'!s populaire de base du syndicat du personnel du département en 
question1. 

M. BAKKAR Ibrahim Mohamed, à la Justice ( •• ) 

Dr. ZAYDAN Badr Zaydan, à la santé (d'origine égyptienne, nouveau) 

Dr. F'OUNAYR Salim Ahmed, à la fonction publique (U) 

M. BEN CHARADAH Ismail Miftah. à la Sécurité sociale (U) 

M. BADRI Abdallah Salim. au Pétrole ( •• ) 

M. AL-BICHAR l lbrahim Mohamed, au Bureau pop. des relationsextér. et coopéra. 
internle (U) 

M. RAJAB Mohamed Zarrouq, à l'Ul\tA(·) 

M. HAOUDAH Boukhari Salim. jeunesse ct sports (U) 

(1) Dépouillement, traduction etcommentai"l par Taoufik MOSASTIRI. 
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~ 1. ABQU.JAZIAH Ali ~ l llad, à la cult.ure cl il ]'infonlmtion (**1 

M. ABOU·TOUWAYRAT J\ ladani R.\madhanc, il renseignement ( .. ), ILe C.G P. 
prOJXI5C de soumettre cette nornination à l'approbation du Congrès populaire de base du 
s)'ndicatdu personnel du dépnrtcrncntcnqucstionl. 

• Inchangé 

·· Nouveau. 

*** Changcd'ufTcctation 
Source :J.R .. (21. 23.1.9\ 37-39 

B. Secl'étm'iat du CG P 

Composition du Secrétariat du Congrès général du peuple 

M. SAWSAA Abdcrraziq. 5e<:rétairc du COP( *) 

i\1. AL- KH AFIFI i\ lahmoud Hamid. secrétaire adjoint (*) 

M. AL-FITOUR I A:o. Ii\lAB Abdclhamid. secrétaire chargé dCSCOllbrrès populaires (t) 

11 1. ACH·C HAHOUl\1I Sou layrnanc Sussi. secrétaire chargé des comités popu-
laires (·) 

l'I I. HAüU!DI Bachir Hnouij, secrétaire chargé dcs congrès populaires profc.s­
sion ncls f*) 

Inchangé 

Sourœ :J.U .. (2 J.23.1.91 :34. 

Co Co mi té pop ulaire d u Bureau popuht i,-cdcs Reiations cxtéloie Ul'es (2) 

Composition 

1\1. AL-B[CHABI Ibrahim 1\ lohmncd. secr. du Bureau pop. des relations eXlér. tl 
coopéra.internle 

Az..ZABBOUQ BAJAB Mohamed. secr: chargé des affaires de [·U.1\I.A. 

1\1. AL .. HIJAZ[ Mohamcd 1\ lahmoud. seCT. chargé du suivi des relations avcc 
['~:gypte 

1\1. AL-FEZZANI Gomaa Mahdi. seC!". chargé du sui\i des relations avcc le Soudan 

1\1. CHÉ HIF 1\[ohamed Ahmed. secr. de rAss. ud- Duawu u[ -islamiyya 

1\[. KOUSSA Moussa. coordinateur de la « malhaba . internationule (ce[[ule qui est 
chargée du soutien des révo[ulionnaires dans [e mondel. 

1\1. AL-F1QHl Milad Husseyn. coordinateur de la cellule des Comité~ révolution-
Imires arabes. 

lA! secrétaire du Comité de la sùreté extérieure (sans précision du nom ). 

[A! sccrétairede la Banque Extérieure [ibyenne Isnns pr('Cision du nom ). 

LI! sccrétnire de la JANA (Agence de presse de la Jamahiriya. ~ans I)!"é<:i sion du 

.'.U. (81.4 .. 'i.9\ :211-2\2 

l:ll A l,.,tlOC ("<Hlnn i~~ lnc .. ,"cot b p,-cmihe fOI'" '1"" celte rompo~ilio" ",;1 publi._.· au .J,,,,r,,,d 
Of{i.-id 
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D. Autres instituti ons 

Nominations 

i\1, AL-HIJAZI Mohamed Mahmoud, est nommé au Com . pop. du Bureau des 
liuisonsCKtér iculX'S, il cstchargédu suivi des rclalions avcc l"Égypte 

M. AL-F'EZZAN I Gom tHI Mahdi. est nommé au Corn , pop. du Bureau des liaisons 
eKtérieures, il est chargé du suivi des relations avec le Soudan. 

Source: J .R. , (2), 23.1.91 : 40-4 1 
1\'1. AL..JIDDI Mohamed Ali est nommé président de la Haute Cour. 
Source: J ,R .. (2), 23. 1, 91 :41. 
M. ZLlTN l Abdelhafidh i\1ahmoud est nommé gouverneur de la b.'lnque t'Cnuale, 

et M. AJOU 1Ll Salim Messaoud, gouverneur adjoint. 
Source:J.R. ,(2), 23.1.91 :43 
M. ALTIF Ammar 1\ labrouk est nommé secr. du Com. pop. duoontrôle administratif 

et de l"inspcctionfinancière 
Source: J.R., (2), 23.1.91: 44 
M. AJ....QADHI Khelifil Saïd est nommé président du tribunal populaire. 
Source : J .R., (2), 23.1.91 :45 
M, AL-MEZOUGHI AlxIessalem Ali est nommé procureur général populaire 
Source: J.R. , (2), 23.1.91 :46 
Les secréta ire des Corn. pop. des municipalités, les secr. des syndicats des fomla­

tions professionnelles, la SecT. de rUnion des femmes libyennes, le St.'Cr. de l'Union des 
étudiants et le secr. chargé des comités pop. au secr. général du c.a.p. sont nommés 
mcmbre~ repréiSCnl3nts la ,/am,lhiriya au Conseil Consultatif de rUnion du Maghreb 
Arabe,(20pcrsonnalités). 

Source: J.R .. (21, 23.1.91 : 47-4 9 

E, Collectivités terri toriales (3) (nouveau découpage) 

1. Municipalité as·."arâm (siège: Sebha) 
Annexes: Sebha, Chati. Morzouq. Oubari. 
2. Municipalité al·Bay6/1 al·'AI.I,III.lal (s iège: Benghazi). 
Annexes : Benghazi-Centre, Berka. Salaoui. Gueminis, Aqouriya. Abyar. 
3. Municipalité az·Znwiya (s iège: an ·Niqa! al·lfams ) 
Annexes : a/1·Niqri! al·Hams, Ajilat. Sabrata, Sourmane, Zaouiya (4). 
4. Municipalité ~wlig Sir! (s iège: Syrtc) 
Annexe~ : Syrte, Ajdabiya, Ouahat, Joufra . Misourata. Zliten. Bani Oualid 
5. Municipalité 1'arâbulus (s iège:TripoliCentrel 
Annexes: Tripoli Centre: Souk al..Joumaa; Bouslim ; Janzour eL Souani (avec siège 

à Janzour) : Qarraboulli et Tajoura (avec siège à Tajoura ); JatTar (avec siège à Aziziya) ; 
Khomsct Tarhouna 

6. !\'i unicipalitéal.Gabalal .'A/H.lar (s iège: Baydha) 
Annexes: Baydha. Batnane. Dema. l\Iourj. 
7. Municipali té al·Gabal al·OarDi (siège: Jadou) 
Annexes : Jadou. Yefren, Gharyane, i\ lezda. NalouL, Ghadamès. 
Source : J.R.. (12 ). 19.6.91 :45 1-452 

(3 ) Voir Ru brique l<'gislativc. l .ibyc.ùl t\t\N 1991 . 
(4) Corrigé par le dé<: r<l\ nO 10621 1990.lct ... xtcpnkéd ... nt ét"it r&!igéainsi: 3 - MuniciJXllité 

ali·Nlqri!al ·f!ams(siègc: Zouara l. Annexcs :Zoua"'. l\ii l al . ~,brata.SOU 1lllan .... Zaouiya 
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F. Vie quotidienne 

A. Pour les administrations 

1. Horaire d'été: du 1er ukTir (avril) au 30 al-Fatih (septembre) 

Lesjours d'ou\"erture sont: dimanche, lundi. mardi , mercredi et jeudi. 

Les heures d'oul'elture sont: de 7 h 30 il 12 h 30 et de 14 h 30 il 18 h 30, tous ces 
jours sauf le jeudi où rhorairees t : 7 h30à 13h30 

2. Horaire d"hil'er: 1er at-Thlllur (octobre) au 31 ar-R!lbi' (marsl. 

Lcsjours d'ouverture sont: dimanche, lundi. mardi mercredi et jeudi 

Les heures d'oul'erture sont: de 8 h 00 il 12 h 30 ct de 14 h 00 à 17 h 30 

n. I~our les établissements scolaires de l'enseignement primaire ct moyen 

Horaired'été: à partir de 7hOO 

Horaired'hil'er: à partir de 7h30 

C. Mois de Ramadan 

De9hOOà 14 h00 (été comme hi\"er). 

D. Pour Ics serv ices qui sont en relation avec le public (la poste, Ics hôpitau x, 
le service des v isas. les perceptions fi scales. les supermarchés d'Étut, e t e.), 

Le 5.'lmedi est un jour ouvert, un autre jou r de la semaine est chômé en compen­
sation 

E. Pour le commerce 

étécommehiver, l'horairedetral'ail e~t :de9 h OOà 13 h 30etde 16 h OOà 20 h 00 

Source : J.H. (6). 25.3.91: 170-173 

Il l. INDI CATEU RS ÉCONOM IQUES 

A. Budget 

(1 ) Budget de fOl!ctÎol!lIemel!tpour l'exercice de l'wlllée 1991-1992 (dl/ 1/ 4 / 1991 
(11/31/3 / /992) 

srrota\. .. 

Il. LE COl\lrn: POPULAIRE GÉN ~: HAL 

1 - Comité populaire général .. 

SIrotai 

3262300 
2520000 
1 386000 
7978100 

151 '16000 

1080000 

1080000 
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II I. J USTICE 

1 - Sec. pop. gén. à la J ustice ... 
2 - Institutdedroitetdetamagistraturc ... 
3 - Sécurité intérieure .. 
4 - Service de l'enn:ogistrement foncier ct de la documentation .. 

SfI'otal ... 

IV. SECRÉTARIAT À LA SANTÉ 

1 - Secrétariat à la Santé. 
2 - Direction technique pour la protection du matériel médical ... 
3 - Services d'urgence ... 
4 - Eoole de médecine de Sebha .. 

Sffotal.. 

V. SECRÉTARIAT À L'ENSEIGNEMENT 

1 - Secrétariat à l'enseignement ....................................................... . 
2 - Service du matériel scolaire. 

S!1btal ... 

VI. SECRÉTARIAT À L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

1 - Secrétariat à l'enseignement supérieur ... 
2 - Universités, centres de recherche ct instituts supérieurs .. 

SfI'otal.. 

VII SECRÉTARIAT À LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

1 - Secrétariat à la rccherchescientifique ... 
2 - Centrc de rccherche de l'énergie nucléaire ... 
3 - Comité National de la Recherche Scientifique 
4 - Centre de rccherchesurles maladies etcalamités ... 

srrotal ... 

VIII . SECRETAR IAT À LA PLAN IFICATION ECONOMIQUE 

1 -
2 -
3 -
4 -
5 -
6 -
7 -
8 -

Sffotal ... 

IX. - SECRÉTARIAT AUX INDUSTRI ES STRATÉGIQUES 

1 - Secrétariat aux industriesstratégiqucs ... 
2 - Office de l'industrie d·armement 

srrotal 

749 

27900000 
468 000 

20400 000 
4050000 

52818000 

62487000 
8550 000 
2070000 
1108000 

74215800 

4204 800 
9495000 

13699 800 

5011 200 
65901 000 

70913100 

534600 
7227000 
3699 000 

594100 

12 054700 

2257200 
326700 
297000 
350000 
100 000 
100 000 
350000 
523800 

4304 700 

586800 
32850000 

33436800 
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X. - SECRÉTABIAT AUX FINANCES 

XI - SECIUtTAIUATAUXCOMl\lUNICATIONS 
ET AU TH.ANSPOHT 

1 - Secrétariat. aux Communications ct au transport 
2 - Omccdcl"aviationch'i!c. 
3 - Académie des études maritimes. 

Sflbtal. .. 

XII - SECRETAHIAT À I..ACULTUHE ET À L' INFORMATION 

1 - Secrétariat à lacultureetà l"information .. 
2 - Direct.ion générale dela radio de la Grande J amahiriya ... 
3 - Hadio . S<uc/of·\ \\:lIollof·Arabi ··. 
4 - Agence . JANA " .. 
5 - Cent.rcmondiald"étudesctdcrccherchesduUvrever/ .. . 
6 - Centrededocumentationjamahiriennc ................................. . 
7 - Ccntrenationaldcsétudcsetdcsrccherchcssurlamusi{]ucarabc 

SlI'ota1... 

XIII. - BUIŒAU POPUl.AIIŒ DES RELATIONS EXTÉRIEURES 
ET D~: LA COOPÉHATION IN1'Elm .. \Tl0NALE 

SlI'otal 

XI\'. - HICHESSE MARINE 

1 -
2 -

SlI'otal 

XV. - FOHi\IATlON PROFESSIONNELLE 

1 - ~:~~:~~'~:.~î;~~~~."~;:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: 2 -
3 -

SI['otal.. 

8680000 
12489900 
3430000 

15859700 
31500000 
3780000 
3061800 

78801400 

2412000 
6795000 
3060000 

12267000 

6660 000 
12749400 
1350000 
3600 000 
1061100 

720000 
332 ,100 

26472900 

34020000 
450000 
'141000 
405000 

18900000 

54216000 

693000 
540000 

1233000 

10980000 
,198700 

1657700 

13136400 
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XVI - SECRÉTAR IAT GÉNÉRAL À LA RÉFORME AGRAIRE 
ET À LA BONIF'ICATION DES TERRES AGIUCOLES 

- Sœ. génénll il la réfolTllc n~,''Tairc ct à ln bonification des terres ... . 

3 = g~~ren~~i~~~C~~:~I~",····m··· i:·q··",···················· .............................. . 
4 - Banqucagricolc ... 
5 - Institutsagricolcs 

srrotal.. 

XVII. - IN DUSTRIES LÉGÈRES 

1 - Secrétariat aux industries légères .. 
2 - Centre des rcchcrches industrielles ... 
3 - Institut s upéricur de technologie industrielle ... 
4 - Centrcde documenwtion 

SlThtal ... 

XVIIL - PÉTROLE 

1 - Secrétariat au pétrole. 

Sflbtal .. 

XIX. - JEUN ESSE ET SPORT JAi\lAHIR IEN 

1 -~%~~~i:~~;i;;:::,:;"J".~"h'''," ••••••••••••••••••••••••••••••••••• 2 -
3 -
4 -

SlThtal ... 

XX - SÉCURITÉ SOC IALE 

75 1 

1881000 
1881000 
1785000 

750 000 
7176500 

13473500 

1 363 500 
1044000 

347400 
207000 

2961900 

693000 

693000 

2160 000 
180000 
180000 
36000 

2556000 

1 - 5233500 
2 - 2574000 
3 - 990 000 
4 _ 2445700 
5 _ 953100 

SlThtnl ............................................................ 962230O(5 ) 

X.X!. - ÉQUIPEMENT ETTBAVAUX PUBLICS 

1 - Sec. il l"équipemcnt et aux travaux publics ... 
2 _ Cent!"<J technique pour la protectiondc l'environnement .. 

S!1ot;d. 

XXI!. - ÉLECTRICITÉ 

1 - Sec. à l'électricité ... 

SlThtal. 

TOTAL DES PIŒV ISIONS DE L'ADJ\IlN ISTHATION 

1701000 
59'1000 

2295000 

360 000 

360000 

ET DES SECIŒTAB IATS .......................... ......... 495 757700 
TOTAL DES PB~:V I SIONS Df-:S COMITÉS POPU LAIRES 
DE MUN ICIPA LITÉS .................................... ........ .... ... 894930 800 

Total génér a l .. . ......... 1390688500 

(5) Ce tot."ll flgure lel quel d,ms le te xte !,ublié aujournn l (l1rocid . en fail ile st inexnClCH h1 
sml)mcf"itplutôt 12196 300 
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Source' Loi nQ 311991 portant publication du budget de fonctionnement dû l'Etat 
pour l'exercice 1991-1992. J.H. (20), 12.10.91 : 701·722 

b) Détails des prévisions du budget de {onction ncment des Comités populaires 
de municipalités et des Comités catégoriels pour l'exercice de l'année 1991·92 (6) 
(<lu 1/4 / 199 1 au 3113/ 1992) 

1 _ 291601300 
2 - 118265100 
3 - 68852800 
4 - 133374300 
5 - 129 598 800 
6 - 81000400 
7 - 92238100 

Total ................................................................................................. 894930800 

Source: Loi nO 311991 portant publication du budget de fonctionnement de l'Etat 
pour l'exercice 1991-1992. 

J.u. (20). 12.10.9\: 701·722 

c) Prévisions des recel/es budgétaires générales pour ['exercice de ['armée /99 /· 
92/ (du 114 / /99 / au 3113 11992) 

IŒCE'n ES PHI NCIPALES (7) 

~~~~'~'~_'''''''' 662000000 

488 000000 
70 000000 

200 000 000 
625000 000 
195000 000 

......... 3675000 000 Tota l ... 

HECE·IYI'ES SECON DAIHES 

f~~;:~~; .. ,.. 248000000 

90 000 000 
5000 000 

65000 000 
1 000 000 
3000 000 

II 000 000 
8000 000 
3000 000 
8000 000 
2000000 
6000 000 
3000 000 

16 1 I.cd,koupage des. "'unieip~li tés. a é té mooifié au cours de I""nnéc 1991. leurnomhre " 
été ruduitll 7. (Voiri"rm) 

(7) La pruS<lnltltion des »ruvisions des re(:elles a été !l\odifll"tl. (Voir les budgclsdcs annécs 
p":c"édentes. On di8lingue déoo"nlOis les recettes principales (pétrole. Grande ni,·ièrc artificielle. e l~ .) 
des receltes S<'<:onda;re~ ( lm]><lts . taxes. timbre CIC. ). Cela eSI r" it probablement ]>Our raire "ppar"i!rc 
les r!lCettcs duGHA quiapp"misS<lnt pou r la première roi s dans lebudge tdel"Ettlt 
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Total .. 

753 

10000 000 
25000000 

488 000 000 

Source: lAli nO 311991 portant publication du budget de fonctionnement de l'Etat 
pourl'excrcice 1991-1992 

J.H. (20), 12.10.91: 701·722 

d) Prévisions du budget d'équipement pour l'e:rercice de l'année 1991·92 (du 
1/ 4 / 199 1 au 31 /3/ 1992) 

SfIbtal. 

Héscr\'c 

Total 

615000 000 
180000 000 
100000 000 
75000 000 
80000 000 
72000 000 
25000 000 

5000 000 
35000 000 

3000 000 
5000 000 

270000 000 

70000 000 
4000000 
4000000 

12000 000 
27000 000 
30000 000 
8000 000 

. ... . 1 775000 000 

100000 000 

1875000 000 

Source: lAli n" 3/ 1989 portant publication du budget dc fonctionnement de l'Etat 
pour l'exercice 1989-1990. J.H. ( 12 ), 20.06.89: 343-365 

e) Récapitulatif des prévisions des recettese! des dépenses des mWlicipalilés pOlir 
l'exercice de l'année 1991-92 (du 1/ 4 / 1991 au 31 /3 / 1992) 

MUN ICIPALITÉS DÉPENSES RECETIES SOUTIEN 

Tripoli 292 260 32 
Communiqué N°l 118 95 23 
l'Étincelle 69 16 53 
Jabal al -Akhdhar 113 35 78 
Jabalal-Gharbi 92 12 80 
GolfedeSyrte 130 40 90 
Zâouiya 81 30 51 

TOTAL 895 488 407 

Source : lAli nO 311991 portant publiC<ltion du budget de fonctionnement de l'Etat 
pour !"excrciœ 1991-1992. J.H. (20), 12.10.91 : 701-722 
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B, CommCl'CC extcl'icur pays pa l'te na ircs 

t EX POHTATION VEHS 

Italie 
Allemagne 
Espagne 
Fmncc 
Grèt'C 
Yougosla\'ie 
1\,rquie 

~llionsdeS 
t 403 1 

1 939 
1\22 

755 
489 
438 
32\ 

TOTAL (incluant autres I><lYs) 10775 

Source: }o',il l,l. , Dirœtioll of 'l'rode SI(1li.~lies, 199 \ 

f 
' IMPO, RTATION DE 

Iwhc 
AIICrn8 b'llC 
Royaume Un! 1 

Franœ 

Thnisic 'furquic ~ 

lPOI~~:;AL ",,,h,,,,, ,,"m, "",'1 

mi11ions dcS 

1 497 
76() 

495 
371 
271 
238 
200 

6 001 

Sourœ: F . .\I,I. , Din:tliOIl of1'rm/(: Slnli.~ti("~. 199 1 

Les impol'ta t ion s en D.L. 

-1 

'1 du total 

37,4 
18,0 
10,4 
7,0 
4,5 
4,5 
3,0 

<;1 du total 

24,9 
12,7 
8,2 
6,2 
4,5 
4,0 
3,3 

i,~1~;;l~;;;;~i::!n~IJI:'h'''Ok'YY:''"';'''' I •••••••••••••• 218 000 000 

60 000 000 
58000 000 
64000 000 

1 \0 000 000 
690 000 000 

Tota l. .............••...•...................•.................. .1 200 000 000 

Sourt'C: Loi nO 3/1991 portant publication du budget de fonctionnement. de l'Etat 
pour rcxcr.:icc 1991·1992. J.u. (20). 12.10.91 : 701·722 




